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-a !'eviction quasi-totale de certains pays tiers des eaux de Ia 
Communaute <URSS, pays de I'Est, Japon, Coree par exemple). Les 
accords conclus avec I'Espagne et le Portugal ont abouti a maintenir 
I 'acces aux eaux communautaires pour les navires de ces pays du fait 
de leur adhesion prochaine a Ia CEE. 

- 3 des accords bases sur Ia reciprocite des droits de peche avec 
d'autres pays (Suede, Feroes, Norvege). I I est a noter que !'absence 
d'un accord sur le "regime interne" permettant de determiner claire­
ment les conditions d'acces aux eaux communautaires pour les pecheurs 
de ces pays, a considerablement gene. les negociations. Seuls les 
accords interimaires portant sur des periodes courtes ont ete conclus 
jusqu'a present. 

- a des accords cadres permettant aux pecheurs de Ia communaute de 
continuer a exploiter les eaux de certains pays tiers (Canada, USA, 
Pays Africains). 

- a un accord permettant a L'Espagne de continuer a pecher dans Les 
eaux communautaires. 

0 

0 0 



2) La politique regionale communautaire 

Mise en oeuvre au debut de 1975 par les decisions du Consei I 
portant creation d'un comit~ de pol itique regionale et d'un Fonds 
de Developpement Regional European. La pol itique de Ia Communaut~ 
en matiere de developpement r~gional a deux buts principaux. 
D'un cot~, i I s'agit de reduire Jes desequi I ibres qui affectent a 
Ia fois les regions sous-d~velopp~es et eel Jes qui sont en cours 
de reconversion industrial le ou agricole. De J'autre, i I s'agit de 
prevenir Ia formation des nouveaux desequi I ibres qui pourraient 
surglr dans Je cadre des pol itiques adopt~es par Ia Communaut~. 

Con~ue comme une pol itique d'ensemble, Ia pol itique regionale 
communautalre s'interesse a toutes les activites, a tous les 
territoires. El le dolt coordonner les politiques r~gionales des 
Etats-Membres et ten i r compte de I a !'dimension r~g i ona I e" des 
autres pol itiques de Ia Communaute. 

L'evolution recente de Ia politique regionale communautaire sans 
negl iger pour autant les regions de problemes traditionnels pour 
lesquels el le consacre toujours Ia majeure partie de ses moyens 
pecuniaires s'est orientee dans cette voie. 

La Commission a entame uno procedure d'appreciation de !'impact 
regional de certaines de ses politiques en accordant une priorit~ 
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d ses pol itiques les plus affirmees tel les que : Ia pol itique agricola, 
Ia pol itique exterieure, etc •.. 

Par sa resolution du 6 Fevrier 1979, le Consei I s'est engage a 
tonir compte de I 'impact regional des politiques communautaires 
lors de ses propros decisions. 

Afin de contribuer concretement a Ia solution des problemas qui se 
font jour dans le cadre des pol itiques communautaires une section 
hors quota a ete creee qui permettra une plus grande flexibi lite de 
fonctionnement du Fonds Regional European <FEDER) afin d'aider plus 
efficacement les regions a affronter les problemas qu'elles rencontrent. 



Dans ce contexte. le FEDER apparait comme I 'instrument principal 
des interventions regionales de Ia Communaute a partir des 
categories d'actions qu'1 I finance au moyen de : 

- Ia section QUOTA : actions de soutien aux pol itiques nationales 
arretees par les Etats Mcmbres. A ce titre, Je Fonds contribue 
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au financement d'investissements dans les activites industrielles 
artisanales ou de services. 

~ Ia section HORS QUOTA : actions communautaires speciflques de 
developpement regional. Ace titre, le Fonds peut participer 
au financement d'actions specifiques de developpement regional 
et notamment aux actions I lees aux politiques de Ia Communaute 
et aux mesures arretees par eel le-ci, afin de permettre de 
mieux prendre en compte leur dimension regionale et d'en attenuer 
les consequences regionales. 

Cette derniere categorie d'action parait etre particulierement 
bien adaptee a Ia resolution des problemes resultant au niveau 
de Ia region Bretagne des consequences d'une politique de Ia 
peche. 

0 

0 0 
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3) L'impact de Ia pol itique communautaire sur Ia region Bretagne 

II ressort de !'analyse menee dans Ia prem1ere et deuxieme partie, 
que I 'impact de Ia pol itique commune des peches tel le qu'el le 
s'appl ique aujourd'hui est relativement faible. La sensibilite du 
systeme peche breton au contexte europeen et done aux modifications 
possibles de ce contexte apparait, par contre assez forte. 

La participation du FEOGA, section orientation, a I 'effort d'inves­
tissement dans les secteurs de Ia production, de Ia transformation 
et des infrastructures d'accompagnernent est faible (mis a part pour 
l'armement cooperatif) sur Ia periode 1970-1978. 

L' impact du reglement 100/76 sur !'organisation de Ia premiere mise 
en marche peut s'analyser a deux niveaux. Sur le plan institutionnel, 
les OP issues des reglements europeens, sont devenues les seules 
structures intervenant au niveau de Ia mise en marche (definition 
des prix de retrait, normalisation, etc.). El les coexistent neanmoins 
avec les organisations nationales issues des ordonnances de 1945, 
sans que leurs prerogatives respectives soient toujours clairement 
definies. Sur le plan economique, les aides du FEOGA aux OP sont 
faibles dans Ia mesure ou eel les-ci pratiquent des prix de retraits 
superieurs (et pour un nombre d'especes plus eleve) a ceux definis 
par le FEOGA et ne peuvent de ce fait beneficier de l'aide du Fonds. 

L' impact de Ia pol itique communautaire de conservation et gestion des 
ressources apparait egalement faible, en !'absence de "regime interne" 
commun dans les eaux communautaires~ 

. Les quotas adoptes en 1978 n'ont que peu touche Ia peche bretonne 
dans son ensemble. La peche artisanale exploite des especes jusqu'a 
present peu soumises a quotas; Ia peche industrielle a subi des 
restrictions sur quelques especes importantes (I ieu noir, eglefin, 
notamment) dont le deficit a pu etre compense par une diversifica­
tion des prises ; pour certaines zones de peches non communautaires 
(Feroes, Canada, Norvege) Ia forte reduction des prises du fait des 
quotas institues par ces pays a affecte !'exploitation des chalutiers 
operant dans ces zones : flotte de grande peche basee a St-Malo et 
flotte industrial le fratche de gros tonnage basee a Lorient. 

\ 
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Le faible Impact direct de Ia politique commune des peches sur Ia 
region Bretagne doit neanmoins etre resitue dans son contexte plus 
general ; en effet, depuis une dizaine d'annees, Ia sensibtlite du 
systeme peche breton par rapport au contexte european et interna­
tional, s'est accrueconsiderablement: 

- Les zones de peche des differentes flottllles hauturleres bretonnes 
sont a 90 % situees dans les Z.E.E. etrangeres, communautaires ou 
non. Les conditions d'acces aces zones sont done entierement liees 
aux negociations qui se deroulent a !'echelon communautaire (regime 
interne et externe). 

- Les mesures techniques proposees par Ia Commission affecteraient 
fortement certaines flottil les bretonnes si elles etatent adoptees 
par le Conseil ; c'est le cas notamment des mesures concernant le 
mail lage derogatoire pour Ia peche a Ia Jangoustlne qui concerne 
en premier lieu les ports du pays bigouden. 

- Une politlque europeenne plus restrictive en matiere de quotas aurait 
une incidence forte sur Ia peche industrielle fraTche; celle-ci 
dispose en effet d'outtls de captures orientes vers les especes com­
munes done tres sensibles aux variations de quantltes debarquees. 
L'extrapolation falte a partir des quotas theortques de 1979 a montr6 
!'Impact que de tels quotas auraient sur les captures. 

- Le marche fran~als devenu fortement importateur de produits de Ia mer 
frafs, congeles et transformes en provenance des autres pays membres 

.et des pays tiers. Cette }Jependance s'est'renforcee dE)JbUi's·une 
dlzalne d'annees, accentuanf·la concurrence entre t·es·prodults natlo­
naux et tmportes. La transformation est egalement fortemant tmporta­
trlce pour ses approvisionnements. La crlse de 1975 a mts en luml~re 
cette sensibilite du marche fran~ais aux marches europeans et ~ Ia 
pol ltlque douaniere de Ia Communaute. 

Ces dffferents elements montrent que l'insertlon de Ia peche bretonne 
dans le contexte european est plus fort que ne le montre le premier 
nfveau d'analyse. Ceci explique en retour Ia senslbillte des acteurs 
du systeme peche aux orientations de Ia polltfque commune des peches. 
Le deplacement des centres de decision, lie a Ia construction de 
!'Europe des peches est ressenti d'autant plus fortement qu'll touche· 
a des aspects vitaux pour l'avenir du systeme peche: acces ~ Ia 
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ressource, possibi I ites de captures, formation des prix ; le "fait 
communautalre" est alnsi perc;u comme un tout, dont le poids dans 
!'evolution du secteur n'a cesse de se renforcer, sans que soient 
dlstlngues les €dements I ies aux "pol ittques communautai res" propre­
ment dites. Le fait que cette dependance du systeme peche au contexte 
european soft apparue lors d'une crise lmportante <cellA des marches 
en 1975) expl ique en partie las reactions negatives des acreurs atJ contexte 
european en general, eta Ia pol itlque commune en particulier. 
scepticisme se trouve aujourd'hut renforce par !'absence de regime 
interne et les positions du Royaume Uni en matiere d'acces a Ia 
ressource. 

La trolsieme partie permettra de mieux earner cet Impact potential 
de Ia politlque communautalre en testant differentes hypotheses 
quanta !'evolution possible de cette politique. Nous centrerons 
l'analyse sur les sous-systemes peche las plus sensfbles aux varia­
bles communautaires, et en meme temps les plus importants pour 
l'ensemble du systeme peche breton : 

- 2 sous-systemes de peche industrial le Lortent et Concarneau 

- 1 sous-systeme de peche artisanale : le pays blgouden 

- 1 sous-systeme de Grande peche : St-Malo. 

'; 
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B - LES VOrES ET MOY~NS 

1 > La methode 

L'objet de ce chapitre est d1analyser l'evolution du systeme peche 
~ moyen terme en s'appuyant sur ses caracterlstlques prlnclpales 
mises a jour dans Jes deux premieres parties d'une part, en posant 
ditferentes hypotheses quanta son environnement d'autre part. 
Pouri'O'lt ainsi etre test{s I 1 Impact sur le systeme peche d'une 
modification de son environnement et les differents choix poltttquos 
possibles dans une perspective de developpement de ce systeme. 

11. Las hypotheses 

Les variables retenues pour caracteriser 11envlronnement du syst~me 
peche sont les suivantes : 

a> l~_e2!l!l9~~-~2~~Yn~-g~~-Q~£b~§ 
Le chapitre precedent a montre !'importance du contexte european 
pour ~9 peches bretonnes et l'impact potential de Ia polltlque 
commune des peches. Elle constltue done Ia variable centrale 
dans le cholx des scenarios proposes. L'incertitude quanta 
I' Issue des negociations nous a fait retenir trots hypotheses 
de base 

1- La situation actual le : absence de pol itlque commune globale, 
mals prise en compte des mesures partieiJes actuellement en 
vlgueur (principalement les quotas). Les conditions d'acces 
a Ia ressource sont Inchangees. 

2- Mise en oeuvre d'une politique commune sur Ia base des proposi­
tions du Royaume Uni concernant l'acces a Ia ressource dans les 
12 et 50 mi I las (Conseil des 22 et 23 novembre 1978) 

3- Mise en oeuvre d'une politlque.commune des peches sur Ia base 
des propositions de Ia Commission concernant le regime de gestlon 
et conservation des ressources (contenues dans le document R 168 
da 6 fevrier 1978). 
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b) g~~-Q~Q~!b~~~~-S2ffiQ!~~n!~lr~~ dotvent etre posees, qui carac­
terisent l'environnement bio-economique du systeme peche. Elias 
concernant : 

!'evolution de Ia ressource hors-quota (especes non soumises 
a des quotas, ressource cotiere> 

- l'acces aux eaux des pays tiers 

- !'evolution de certains prix ·au debarquement a moyen terme 

- !'evolution de certains postes de charge a moyen terme 

Se fondant sur des tendances passees, ces hypotheses seront 
expl icltees dans le premier scenario. 

12. Une trame d'analyse commune sera utilisee autant que possible, pour 
les differents scenarios retenus, en suivant Ia demarche sutvante : 

- description du contexte propre au systeme peche qui permettra de 
caracteriser les hypotheses posees 

- analyse des consequences sur le systeme peche et notamrnent sur 

. le niveau de production 

. l'outi I de production : flux d'investissement ou de 
desinvestissement ; structures et strategies des 
entreprises 

. J'aval de ta production et plus partlcul lerement Ia 
transformation 

. l'emploi en mereta terre 

- enfin, !'analyse par sous-systemes de peche significatifs s'effor­
cera de earner le niveau des equil ibres portualres et leur modifi­
cation possible sous I 'effet des hypotheses retenues. 
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13. Les scenarios retenus 

Trois scenarios ont done ete retenus, centres auteur d'une variable 
prfncipale- Ia politique commune des peches- qui decrivent trois 
evolutions types du systeme peche breton : 

1- Le prolongement des tendances actual les du systeme peche, falsant 
volontairement abstraction de toute pol itique specifique de 
redressement. 

2- L'evolution du systeme peche dans l'eventualite d'une contrainte 
forte au niveau de Ia ressource (accord des 9 sur les proposi­
tions du Royaume Uni). Evaluation des consequences sur Ia region 
Bretagne. 

3- Les conditions du developpement du systeme peche dans le cadre 
d'une politique commune basee sur les propositions de Ia Commis­
sion, et aboutissant a moyen terme sur une reconstitution des 
stocks exploites. Definitions des objectifs et des moyens a 
mettre en oeuvre pour une politique de developpement prudent du 
secteur des peches. 
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2) Scenario 1 le prolongement des tendances actuelles 

Ce premier scenario, qui s'appuie sur les tendances marquantes du 
secteur pendant ces dern i eras annees ( <e f • p. 15 1 > cherchera 
a decrire l'evolutfon du systeme pechd resultant d'une simple 
continuation de ces tendances. 

L'objectif est done de cerner, dans l'etat actuel des contrafntes 
que rencontre le systeme peche, qual pourrait etre son evolution, 
en faisant volontairement abstraction de toute action specifique 
de redressement, nationale ou communautaire. 

21. Les caracteres dominants du systeme peche dans Ia periode recente 

Les deux premieres parties ont mis en lumiere les contraintes du 
systeme peche breton et notamment : 

- Ia faiblesse des structures de production qui se manffeste par un 
faible niveau d'investissement (peche fndustrfelle, mareyage, 
transformation) et par une abscence de I iaisons fonctlonnelles 
entre les differents niveaux du systeme peche. 

- cette faiblesse est renforcee par un contexte economique et poli­
tique caracterise par differentes tendances 

. une hausse des coOts d'exploitation et de construction lmpor­
tante ; 

. l'abscence de "regime interne" communautaire et l'incertitude 
qui pese sur l'acces· aux zones de peche; 

. un net relevement des prix au debarquement apres Ia crfse de 
1975, qui a permis de redresser progressivement les comptes 
d'exploJtation pour tous les types de peche. 

Ces differentes tendances ont engendre, au stade de Ia production, 
des strategies a !'image des problemas rencontres: 

- Desinvestissement a Ia peche industrial le fraiche ou l'endettement 
des entreprises et le contexte economique Chausse des coOts de Ia 
construction, contraintes previsibles liees a Ia ressource> ont 
entraine : 
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1) une reduction du potential de Ia flotte de gros tonnage 

2) un taux de renouvel lament trop faible des unites de moyen 
tonnage dont l'age moyen reste eleve. 

- Une internationalisation de plus en plus grande des acti~es de 
p~che qui touche tes dlfferents types de p~che· lndustrielles; les 
contralntes llees a Ia ressource d'une part, Ia recherche de 
coOts d'exploltatlons moindres et du meilleur prix au debarquement 
sont les causes de cette lnternationalisation du secteur: 

. peche thoniere : tous les investissements nouveaux dans le 
secteur de Ia transformation sont realises en Afrique; 

• Grande peche : Introduction de capltaux strangers majoritaires 
et exploitation. en Afrique d'une partie de Ia flotte de 
St-Malo ; 

. peche Jndustrielle: developpement des debarquements a 
l'exterleur de Ia region Cetranger ou autres ports fran~als), 
projets de bases avancees en Ecosse, societas conjotntes 
avec d'autres pays detenteurs de ressources. 

- Reprise recente des investissements a Ia peche artisanale Cpeche 
au large et peche c8ttere} qui tend a freiner le pheno~ne de 
destnvestissement progressif Cle renouvel lament s'opere en faveur 
des pe+.its tonnages au detriment des navires plus gros pratiquant 
Ia p~che au large). 

Ces tendances principales qui se degagent de Ia periode recente 
servlront done de point de depart pour analyser !'evolution a moyen 
terme du systeme peche breton. 

Des hy~9theses complementaires doivent neanmoins etre posees, qui 
flxent plus preclsement le contexte· dans lequel nous pla~ons 
!'analyse: 

22. Les hypotheses 

221. Le contexte european 

L'hypothese retenue se caracterlse par Je matntten du statu quo 
actuellement en vlgueur, ce qui stgntfie: 
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-pas d'accord global entre les 9 Etats-Membres sur un·reglme interne 
base sur tes propositions-actuelles de Ia Commission; 

- maintien du regime transitoire de conservation comportant I 1 ins­
tauratlon de quotas. Nous situant dans une perspective a moyen tenme, 
le niveau general des quotas est suppose equivalent a celut de 
l'annee 1979. Le ntveau des TAC et Ia cle de repartition uttl tsee 
sont done supposes inchanges ; 

- maintien du regime d'acces aux eaux des pays membres tel qu'il 
existe (6 mil les et dans certaines regions 12 mil les) ; 

- maintien des conditions d'acces aux eaux des pays tiers dans les 
conditions actual lament en vigueur; pour Ia peche bretonne, II 
s'agit principalement des iles Feroes pour Ia peche fraiche, de Ia 
Norvege et du Canada pour Ia Grande peche, des pays d'Afrlque pour 
Ia peche thoniere tropicale. 

Cette hypothese apparait tres formelle dans Ia mesure ou necessaire­
ment des accords interviendront avec ces pays qui modifieront las 
donnees actuelles. Nous tiendrons compte, autant que possible, des 
orientations qui se dessinent dans les politiques de pays comme le 
Canada ou les iles Feroijs. 

- maintien des mesures techniques de conservation en vigueur actuel­
lement. 

Les hypotheses retenues decrivent done une situation "stationnaire" 
sur le plan europeen. 

2122. Les hypotheses complementaires 

Certaines evolutions importantes qui n'ont pas ete evoquees precedem­
ment doivent etre lntroduites dans le corps general des hypotheses 
car elles determinant largement les perspectives d'avenir du systeme 
peche breton. 

Ces hypotheses complementaires se fondent sur un prolongement des 
tendances - parfois recentes - de Ia periode passee, et notamment 

le ralentissement de Ia hausse des prix au debarquement des especes 
fines ; deja sensible au cours de I 'annee 1978, ce mouvement s'est 
prolonge au debut de l'annee 1979; I I semble lie a des causes 
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autres que conjoncturel les et notamment Je ralentissement de Ia 
consommation du fait de prix eleves pratiques au detail, entratnant 
des phenomenes de substitution par d'autres produits. Sans pouvoir 
Ia chiffrer precisement, nous retiendrons neanmoins comma tendance 
pour les deux annees 1979-1980, une faible augmentation des prix 
au debarquement, particul ierement pour les especes fines. 

- La croissance du prix du carburant prevue pour 1979 va entrainer, 
a !'inverse de ce qui se constate depuis 1975, une hausse relative 
importante de ce paste dans les charges d'exploitations. Les aug­
mentations de prix du petrole pour 1979 entraineraient, salon IP~ 
previsions, des hausses de pri·x de J.'·ordre de+ 23 %pour Ia: peche 
industrielle fraiche, et.+ 80% pour Ia peche ~honlere tnoplcale 
<se ravitallJant en Afrique}. 

- La surexploitation des fonds cotiers, manifests depuis plusieurs 
annees, suscite de plus en plus de reactions de Ia part des pro­
fessionnels qui ant engage, ponctuel lament, de nombreuses actions 
de gestion ou de repeuplement des fonds cotiers. Ces actions ne 
se traduirons, sur le plan des resultats, que dans quelques annees. 
Nous ecarterons done, pour Ia phase de moyen terme dans laquel Je 
nous nous situons, I 'hypothese d'une amelioration des stocks cotiers 
et d'une augmentation de Ia production de Ia petite peche. 

- D'autres hypotheses, de moindre importance, seront egalement uti I r­
sees, que nous poserons au fur eta mesure qu'elles se presenteront 
dans I 'analyse. 

23. Les consequences sur le systeme peche 

Nous analyserons !'evolution du systeme peche par secteur d'activite 
puis par sous-systemes significatifs. 

231. Par secteur d'activite 
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2 311. La peche industrial le 

a) Evolution de Ia flotte (1) 

Rappelons les principales caracteristiques de cette flotte : basee 
a Lortent eta Concarneau, ella est composee de 32 navires (au 1/1/79) 
de 40 a 59 metres, dont l'age moyen est de 6 ans. 4 unites ont quitte 
le port en 1977-78 et aucun renouvel lement n'est a prevoir a moyen 
terme dans cette categorie. En effet : 

- Ia flotte est recente et les charges financieres sont tres elevees 
pour les armaments du fait du prix eleve a l'achat et d'un manque 
d'etalement dans le temps des constructions (85% de Ia flotti lie 
mise a l'eau entre 1972 et 1975). Le carburant (+ 23% prevus en 
1979) touche particulierement ce type de navires, gros consomma­
teurs d'energie. 

- Ia flottl I le est orientee vers Ia capture d'especes communes (47 % 
de leurs apports en 1971 et 75% en 1977) dont les possibi lites 
de prises seront limitees dans les annees a venir par les quotas; 
de plus, l'acces aux eaux feringiennes (25% de leurs prises en 
1977) parait de plus en plus compromis. 

Des unites ont ete vendues depuis 1977 et seules les aides aux 
charges d'emprunts accordees en 1978 par le GFAfZ>ont permis de I fmiter 
le nombre de desarmements. Deux eventualites sont done posees quant 
a l'avenir ce cette flotte a moyen terme : 

- une Iegere diminution du nombre d'unites (2 ou 3 par an) en cas 
de maintien d'une aide nationale du type GFAI; 

- une forte diminution du nombre d'unites si aucune aide speciftque 
n'est accordee aux armements (diffici lea chlffrer car fonction 
de Ia situation financiers des armaments~; le potential de Ia flotte 
de gros tonnage dimLnuera done dans les annees a venir. Cette 
diminution sera ralentie par Ia constitution de joints-ventures et 
bases avancees. 

Ses caracteristlques sont les sulvantes : 103 unites au 1/1/79 de 
26 a 38 metres, basses a Etel (46), Concarneau (45) et Douarnenez (12). 
La moyenne d'age est elevee, mis a part a Douarnenez : 

(1) le document 33 retrace !'evolution de Ia flotte de chalutiers industrials 
en BRETAGNE de 1976 a 1979. 

(2) les aides attribuees en 1978 par le GFAI I 'ont ete dans le but d'alleger 
les charges d'emprunt des armaments industriels. En contrepartie, les 
entreprises s'engagaient a ne vendre aucune unite d'ici 1980. Les criteres 
d'attribution entre les differents armaments sont cependant restes assez 

flous et des disparites importantes existent dans les montants per~us 
par les entreprises. 
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Etel : 82% ont plus de 15 ans, 100% plus de 10 ans 

Concarneau 43% ont plus de 15 ans et 57% plus de 10 ans 

Oouarnenez 25% ont plus de 10 ans 

Dans !'hypothese d'un prolongement des tendances actuelles, deux 
mouvements sent a pren~re en compte : 

1- le desarmement progressif des unites les plus.viell les. Une esti­
mation du rythme de diminution de Ia flotte peut etre fournle 
en posant comme hypothese le desarmement des unites de plus de 
17 ans (1). 

Les tableaux ci-dessous retracent les sorties de Ia flotte jusqu'en 
1982, basees sur cette hypothese. 

- ETEt -

1979 1980 1981 1982 

Nb d'unites 14 7 9 6 

Tonnage 1983 1168 1438 1304 

- CONCARNEAU -

1979 1980 1981 1982 

Nb d'unites 5 6 6 4 

Tonnage 1013 1021 1047 837 

- DOUARNENEZ -

1979 1980 1981 1982 

Nb d'unites 0 0 1 2 

Tonnage 0 0 155 1728 

I TOTAL 12 19 13 16 
BRETAGNE 

(2996 tjb) (2189tjb) (2640tjb) (3870tjb) 

(1) L'obsolescence etant une notion subjective, pour partie cette limite est 
necessairement arbitraire; certains navires d'Etel ont deja depasse 
cette limite pourtant elevee. 
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2- les previsions en matiere d'investissement sont plus delicates 
a chiffrer. Le taux de renouvel lement est en effet fonction 
directe du niveau des aides qui seront allouees. Les bons resul­
tats d'exploitation des chalutiers de moyen tonnage pendant ces 
dernieres annees et !'adequation de ce type d'outll au contexte 
bio-economique ont incite les organisations professionnel las a 
preconiser un plan de renouvel lement de cette flottil le. Au 
debut de l'annee 1979, des intentions de construtre se manifes­
taient : 

2 unites de 35 metres - 1000 CV ont ete commandees par un 
armament a Concarneau, un troisieme pouvant suivre en 1980 

• une serie de 4 unites de 35/38 metres est envisagee par un 
autre armament concarnois a partir de 1980. 

II s'agit cependant d'intentions qui ne pourront se concretiser 
que 18 mois a 2 ans apres les commandes, et qui sont le fait des 
deux armaments les plus sol ides de Concarneau. A Etel, d'autre 
part, quelques projets se font jour alors qu'aucune construction 
neuva n'a ete real tsee depuis 1969. (1) 

Dans J'etat actuel des choses, un simple prolongement des tendances 
actuelles au renouvel lement aboutirait a Ia construction de 2 ou 3 
unites neuves par an pour Ia Bretagne Sud, ce qui apparait nettement 
lnsuffisant pour compenser les sorties prevtsibles de Ia flotte 
decrltes precedemment. 

En effet, en posant .. I 'hypothese - optimiste - de construction annual le 
de 3 unites (35-38 metres ~nviron - 250 tjb) mlses en service a . 
partir de 1980, le bilan des entrees-sorties pour les moyens tonnages 
s'etablit comme suit: 

1979 1980 1981 1982 

Nb d'unites - 19 - 10 - 13 - 9 

tonnage (-3000 t j b) ( -1440 t j b) ( -1890 t j b) (-3120 t j b) 

I 

Sur I a base de 9 emp Ills par navl res, cette d I mi nutlon de I a f I otte 
_____ s_e_t_r_a_d_u I ra It par une rrte d I env i ron 460 emp I 0 I s en mer. 

(1) le choix du type de navire r€·te une question ouverte et i I ne semble pas que 
I 1 on s 'achemi ne vers I a def in·' t ion d 'un type unique de nav ire de moyen tonnage 
chaque armament gardant sa pr appreciation de l'outi I le plus adapte au 
type de metier pnatique. 
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b) Evolution des structures de production 

L'armement industrial en Bretagne se caracterise par 

un faible degre de concentration : survivances des societas de 
quirataires, de nombreux petits armements a Concarneau et Etel 
ne possedent que deux ou trois navires ages sans possibi lites 
de renouvel lement. Seules quatre entreprises (une dans chacun 
des ports industrials) possedaient ou geraient plus de 10 
navires de peche fraiche au ler janvier 1979. 

- Ia faiblesse financiere de Ia plupart des armaments et notamment 
ceux qui ont investis a partir de 1972. Les charges financieres 
sont lourdes (entre 4% et 7% du chiffre d'affaires pour les 
unites recentes} et ne diminueront pas dans les annees qui 
viennent. 

Le contexte economique que nous avons decrit aggravera ces dffflcul­
tes : hausse de certaines charges (carburant surtout), limitation 
de prises pour les unites de gros tonnage, ralentissement des prix 
au debarquement des especes fines pour les unites de moyen tonnage. 

Cette evolution entrainera dans les deux ou trois annees qui viennent 
Ia disparitlon de certains petits armaments (Concarneau- Etel), et 
pourra favoriser un mouvement de concentration. L'avenlr des arma­
ments qui connaissent des difficultes financieres importantes 
(Lorient, Concarneau} est lie a Ia politique d'aides qui sera ou non 
mise en place. Si aucune pol itique n'est definie a moyen terme, II 
est probable que les armaments les plus endettes liquideront une 
partie de leurs unites recentes, sans etre assures pour autant de 
leur survie. 

c) La production 

Compte tenu de !'evolution de Ia flotte industrial le decrite prece­
demment, on peut considerer que Ia production globale de Ia peche 
industrial le fraiche diminuera legerement. 

Plusieurs phenomenes sont a prendre en compte 

- Ia diminution du potential de peche (gros et moyen tonnage> 
qui entrainera une diminution des apports. 

- Ia limitation de prises du fait des quotas. 



Especes Zone 
ClEM 

Cab! I laud VI 

'1 

Lieu nolr VI 

Mer I an VI 

Lieu noir 

I Lingua Vb Cabillaud 
< fero~n Eglefin 
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Les hypotheses retenues (niveau equivalent a 1979) entrainent une 
reduction des prises, sensible pour les especes suivantes (cf. 
doc. 26) : 

0 des prises Quota Deficit Ports Remarques 1976-1977 Bretagne 79 touches 
Bretagne <theorique> 

4795 t. 3363 t. - 30 % Lorient Pas de possibilites 
de compensation en 
zone VII 

22701 t. 18450 t. - 1817 % Lori ent (1) 

3535 t. 1555 t. - 55 % Concarneau 

10895 t. 6750 t. - 40 % Lorient 
(2) 

(1) Les quotas fran~ais de Lieu noir dans les zones VI et IV (mer du 
Nord) interessent principalement Boulogne et Lorient. Une compen­
sation s'etabl ira entre ces deux ports si le quota de Ia zone IV 
est trop faible pour les boulonnais. On peut done· supposer que le 
deficit des navires bretons en zone VI sera plus Jourd que celui 
ca I cuI e i c i . 

(2) Chiffres calcules sur 1978, ceux de l'annee 1979 n'etant pas connu~ 

Pour ces especes, le deficit theorique en Bretagne (comparaison 1979 
a Ia moyenne 1976-77) s'etabl it pour I 'ensemble de Ia Bretagne Sud 
a 11 800 tonnes. 

.: :\ ,. 
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- L'augmentation des ventes a l'etranger (6800 tonnes en 1977) qui 
risquent de se developper si les projets de bases avancees se 
concretisent. 

-Pour les especes fines debarquees par Ia peche industrial le, plu­
sleurs evolutions contradictoires interviennent : 

. Ia reconstitution des stocks deja constates par les patrons 
concarnois et ete.llois, probablement due a I 'eviction des 
pays tiers <URSS et RDA notamment) des zones de peche 
d'especes fines ; 

. Ia diminution importante de Ia flotte de moyen tonnage, qui 
reduira le volume des apports mais qui pourra etre partiel­
lement compensee par un accroissement de !'effort de peche: 

1° des artisans sur le Golfe de Gascogne et le plateau Celtique 

2° de certains navires industrials (les 38 metres ou les 46 
metres par example) recherchant des zones de peche plus 
proches et moins touchees par les quotas. 

La forte diminution du nombre d'unites de moyen tonnage nous paraft 
neanmoins etre Ia variable-cia qui pesera sur le volume de Ia pro­
duction d'especes fines debarquees. L'exemple de Concarneau pendant 
ces dernieres annees semble conflrmer cette hypothese : Ia diminu­
tion du nombre de chalutiers (- 50 unites entre 1976 et 1979) a 
entrafne une baisse de production de 5500 tonnes (- 14 %>. 

Compte tenu des hypotheses retenues, Ia production globale du chalu­
tage hauturier connaTtra done une diminution pour les trois ou quatre 
annees qui viennent (especes communes et especes fines). 

2312. La peche artisanale 

a) L'evolution de Ia flotte 

Trois variables principales determinant l'evolution de Ia flotte: 

- les perspectives liees a Ia ressource: nous avons retenu comme 
hypothese (fondee sur les tendances passees> : 

. pour Ia peche au large et Ia peche cotiere: ressource non limi­
tative et liberte d'acces aux eaux anglaise 

. pour Ia petite peche : prolongement de Ia tendance a Ia surex­
ploitation des fonds cotters. 
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- les aides a l'investissement: le disposltif d'aides actual lement 
en place (communautaire, national et regional) est suppose inchange. 

- Ia structure d'age de Ia flotte artisanale. Cel le-ct est vieil le 
dans !'ensemble: l'age moyen, toutes flottil les confondues, se 
situant entre 10 et 15 ans en 1975 et de nombreuses unites de peche 
au large ont plus de 15 ans. 

Compte tenu des differentes hypotheses retenues, !'evolution de Ia 
flottil le par type de peche peut s'etabl ir comma suit: 

-Diminution lente mars regulfere du nombre d'uni.tes armees a la petite 
p~·che (rrofns de 10 tjb) . Cette diminution s'est operee au rythme 
d'1 %par an ~ntre 1970 et 1975, soit environ une perte annual le 
d'une cinquantaine d'unites pour Ia Bretagne (bilan entrees-sorties). 

Dans Ia periode a venir, dlfferents elements pourront lnflechlr ce 
taux 

. Ia hausse des coats de Ia construction et du materiel de peche 
pour les petites unites, qui a suivi ces dernieres annees Ia 
hausse generate constatee a Ia peche artisanale ; 

• Ia surexploitation des fonds cotters qui peut freiner le 
developpement de Ia petite peche 

. l'arrivee a l'age de Ia retraite de classes d'age importantes 
de marins embarques a Ia peche artisanale sans que ces departs 
scient compenses par l'entree de jeunes. 

Dans ces conditions, il est probable que Ia diminution de Ia flotte 
et de l'emploi dans Ia petite peche s'opere a un rythme superieur 
a celul de Ia periode precedente. 

- Stabil lsation du nombre d'unites de eeche cotiere (10 a 30 tjb) 
Entre 1970 et 1975, le nombre d1 unites de peche cotiere est reste 
stable < + 22 unites en Bretagne Sud - 16 unites en Bretagne Nord) 
le nombre de sorties a ete compense par des entrees provenant d'un 
desengagement de Ia peche au large. La hausse des coOts de cons­
truction et d'exploitatton, le desir d'un mode de vie plus proche 
de celui des terriens expliquent en partie ce repli d'une partie 
de Ia peche au large sur Ia peche cotiere. 
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L'age moyen des unites est cependant eleva (plus de 10 ans) et se 
pose le problema du renouvel lement. 

Des tendances recentes montrent une reprise des lnvestlssements dans 
ce secteur qui bute actual lament sur le problema du volume d'aides 
dlsponibles. Pour !'ensemble de Ia Bretagne, les intentions de 
construire (intentions+ commandes fermes) enregistrees au debut 
de l'annee 1979, portent sur une vingtafne d'unites de 12 metres a 
16 metres, dont Ia construction s'etalerait sur deux ans (compte 
tenu des delais de deblocage des credits et de construction). II 
faut ajouter a ce chiffre, un certain nombre d'unites construites 
hors SIA, done ne beneficiant pas des primes a Ia construction 
(5 unites par an en Bretagne Sud et 10 par an en Bretagne Nord sur 
Ia periode 1970-1975). 

- Legere diminution du nombre d'unites de peche au large (plus de 30 tjb) 

Les tendances au renouvel lament amorcees en 1978 sont supposees 
se prolonger a moyen terme (23 intentions de construire declarees 
au debut 1979) ; el les ne permettront pas cependant de compenser le 
depart d'unites anciennes, nombreuses du fait de l'age moyen eleva 
de cette flotti I le (superieur a 10 ans). 

Deux elements sur lesquels nous ne pouvons formuler d'hypotheses 
chiffrees seront neanmoins determinants pour le taux de renouvel la­
ment de Ia flottille 

. !'evolution du coOt de Ia construction, Important ces dernieres 
annees i 

. Je niveau des aides accordees (communautaire, nationale et 
regionale). 

Compte tenu des hypotheses retenues, !'evolution globale de Ia flotte 
de peche artisanale s'oriente vers une diminution, lente mais regu­
liere, du nombre d'unites et d'un relatlf desengagement de Ia peche 
au large au profit de Ia peche cotiere (1). La tendance est done 
comparable grosse-modo a celle de Ia periode precedents (1970-76) 

(1) Le phenomena de desinvestfssement progressif ne peut etre chiffre 
precisement mais i I fut bien rnis en lumiere par I 'enquete menee 
sur Ia peche artisanale en 1971 par le Credit Maritime (cf. Doc 32). 
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Dans ces conditions, !'impact de cette evolution en terme d1emplois 
peut s'analyser egalement a partir des taux d'evolutions constates 
pour Ia meme periode (1970-1976). L'enquete peche artisanale de 1975 
revele un taux de diminution d'emploi global pour Ia peche artisanale 
de 3,5 % par an. Ce taux applique aux effectifs de Ia peche artisa­
nale bretonne de janvier 1977 (derniere statistique disponible pour 
Ia region) indlque une diminution annuel le moyenne de 500 emplois 
environ. Cette simple extrapolation des tendances passees dolt cepen­
dant etre corrigee a Ia baisse par I 'analyse de Ia pyramids des ages 
des marins a Ia peche artisanale. 

En effet, Ia structure par age des effectifs etablie en decembre 1977 
montre que les classes d'age 45-50 ans et 50-55 ans representant 
respectivement 15 % et 13 % des effectifs embarques a Ia peche artisa­
nale (contra 12% et 11 %en 1975). Le nombre de departs a Ia retraite 
sera done plus important dans Ia periods a venir que par le passe, 
accentuant ainsi Ia diminution d'emplois. 

b) La production 

Les dlfferentes tendances quanta !'evolution de Ia flotte ne permet­
tent pas d'avancer d'evaluation chiffree de Ia production a moyen 
terme. Au vu des hypotheses retenues, et compte tenu de !'evolution 
passes, on peut neanmoins constater que : 

- Ia peche au large ne rencontrera pas de contraintes liees aux quotas 
mats aucune evaluation n'est faite de Ia ressource exploitee autour 
des iles britanniques. L'effort de peche mis en oeuvre evoluera sous 
l'effet de deux phenomenes conjugues: Ia diminution de Ia flotte 
d'une part, l'accroissement de productivite des nouvelles unites 
d'autre part, dont.rien ne permet d'affirmer qu'il compensera Ia 
baisse du nombre d'unites de peche au large ; 

- les memes remarques peuvent etre faites pour Ia peche cotiere qui 
rencontrera cependant une contrainte plus forte au niveau de Ia 
ressource dans le secteur du Golfe de Gascogne (cf. 2eme partie pSO ) 

Ia petite peche bute el le aussi, mais de fa~on plus perceptible au 
nlveau des mises a terre, sur le probleme de Ia surexploitatton des 
fonds cotters. Le nombre de navires diminuant d'environ 50 unites 
par an, Ia production aura tendance a diminuer egalement. 
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2313. La grande peche 

L'activite de grande peche basee a St-Malo connaTt des mutations impor­
tante depuis quelques annees : les secteurs traditionnels se ferment 
de plus en plus a l'activite des chalutiers obligeant les navires a 
diversifier les zones et les especes explottees. 

Le nlveau general d'activite a neanmoins baisse entrafnant une dimi­
nution du nombre de navires (6 au ler janvier 1979, armes par 310 
marins). L'introduction recente de capitaux ivoiriens majoritaires 
dans Ia S.A.P.P. risque d'accentuer le phenomena de delocalisatlon 
de l'outil de production (2 navires exploites en Afrique en 1978). 

Le prolongement des tendances actuelles pour le secteur de Ia grande 
peche signifie done : 

-Diminution de I 'activite des chalutiers dans les zones traditionnel­
les : le Canada notamment poursuit une pol itique d'eviction progres­
sive des navires etrangers de sa Z.E.E. 

- Oeveloppement de l'activite et de Ia prospection dans de nouveaux 
secteurs : cotes africaines, Atlantique Sud-Est qui ne peut se 
concevoir dans un premier temps sans une aide permettant d'equili­
brer les marees experimentales (aide deja en place en 1978). 

Cette evolution dans les conditions d'exploitation de Ia ressource 
peut avoir deux consequences au niveau de Ia flotte : 

-Diminution du nombre de navires travaillant dans !'Atlantique Nord 
(Canada, Greenland, Norvege> mais augmentation du chiffre d'affaires 
par unite. 

Augmentation du nombre de navires travail lant de nouveaux secteurs · 
mais debarquant a l'etranger. Au cas ou cette reorientation progres­
sive de I 'activite s'avererait insuffisante pour assurer l'equilibre 
de Ia S.A.P.P., des desarmements pourraient intervenir (2 unites 
ont plus de 12 ans d'age) voire meme un regroupement des armaments 
malouins et bordelais (Societe Nouvelle de Peches Lointaines). 

Quelles que~Jentles solutions retenues par Ia S.A.P.P., Ia production 
debarquee a St-Malo diminuera a moyen terme et l'outil de transfor­
mation lie a l'armement (Sadifroid) sera contraint, pour assurer 
un niveau de production equivalent, d'accroTtre !'importation pour 
ses approvisionnements. 
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2314. La peche thonlere tropicale 

Les principales caracteristiques de ce secteur sont les suivantes : 

- Une flotte jeune (5 ans d'age moyen) comprenant 26 unites et ayant 
assuree son renouvel lement dans des proportions satisfaisantes : 
3 unites furent vendues ou desarmees en 1978, et 3 unites neuves 
sont rentrees en service en 1978-79·, d' une capac I te de production 
super I e u re . 

- L'acces a Ia ressource est entierement dependant des accords conclus 
par Ia Communaute avec les pays ACP. En I 'absence de prevision pos­
sible dans ce domalne, nous avons retenu comme hypothese de base 
le maintien a moyen terme des conditions d'acces aux Z.E.E. des 
pays africains. A plus long terme cependant, il est possible que 
l'acces a Ia ressource (tant dans les Z.E.E. que dans Ia zone inter­
nationale) se posera dans des conditions plus restrictives qu'elles 
ne le sont actual lament. 

- Partie du port de Concarneau, Ia peche thoniere troplcale apparaTt 
aujourd'hui fortement tournee vers l'exterieur de Ia region : 

. le marche du thon est international ise et dependant des cours 
sur le marche mondial 

. les nouveaux investissements dans le secteur de Ia transfor­
mation ont ete realises hors de Ia region (Afrique ou Boulogne 
sur mer) ; 

le nombre de marins originaires de Ia Bretagne embarques sur 
les thoniers est appele a diminuer au profit des marins afri­
cains. 

Cette delocal isation de I 'activite thoniere ne pourra que s'accroftre 
a l'avenir, reduisant d'autant l'impact sur Ia region 

creation de societas d'armement communes 

. diminution de l'emploi en mer de marins bretons (au molns au 
niveau des equipages;- dans un premier temps) 

. debarquements en Afrique d'une part crolssante de Ia production 
du fait du renforcement du potential de transformation dans 
ces pays (Cote d' lvoire et Senegal notamment>. 

I I s'aglt cependant d'une evolution relativement lente, amorcee depuis 
plusieurs annees, mais dont l'issue depend aujourd'hul du type d'accords 
qui seront conclus par Ia Communaute avec les pays ACP. 

I 

( 
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2315. La transformation 

Rappelons quelques caracteristiques du secteur de Ia transformation 
en Bretagne. 

a) La conserverie --------------
0 La Bretagne est Ia premiere region fran~aise pour Ia conserverie : 

el le realise 56% de Ia production nationale soit 55 600 tonnes 
en 1977. Les productions traditionnel les (maquereau, thon, sardine) 
sont encore largement dominantes puisqu'el Jes constituent 96 % de 
Ia production. 

o L'emploi dans Ia reg1on lie a Ia conserverie est important: 5000 
personnes environ (y compris Ia main d'oeuvre salsonniere) dont 
71 %de femmes. Trois zones concentrent les 2/3 de J'emploi: 
Douarnenez, le pays bigouden et Concarneau. 

o La quasi-total ite des entreprises est de faible dimension et reste 
tres traditionnel le: entrepris$de caractere familial, falble 
degre d'innovation et d'lnvestlssement et faible taux de rentabi-
1 i te du capita I . 

L'evolution du secteur depuis ptusieurs annees est marquee par un 
mouvement de concentration et, paral I element, par Ia disparition de 
nombreuses petites entreprises. Or, il ne semble pas que cette 
tendance puisse s'inverser dans las annees a venir. En effet 

- Ia concurrence avec les produits finis importes se fait de plus en 
plus vlve ; 

- les entreprises importantes localisent leurs investissements a l'e­
tranger et notamment en Afrique pour I e thon trop i ca I d i.mi nuant 
d'autant Ia part debarquee et transformee en Bretagne 

- le dynamisme des petites entreprises est faible et le taux de ran­
tab I I i te bas. 
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Les dlfficultes d'approvisionnement observees depuls plusieurs annees 
rtsquent egalement de s'accentuer : 

-recours de plus en plus prononce a I 'importation pour les approvi­
sionnements en then blanc et sardines (bafsse de Ia production 
bretonne pour ces especes) ; 

- l'approvisionnement en maquereaux est assure de plus en plus par 
l'importation d'une part, les debarquements a Douarnenez de chalu­
tiers fecampois et boulonnais pechant au chalut pelagique d'autre 
part (6 500 tonnes en 1977) 

Le taux de regression que connaTtra le secteur dans les annees qui 
vlennent ne peut etre evalue precisement. Si nous nous referons aux 
tendances observees ~ moyen terme, nous constatons : 

- Ia fermeture de 34 entreprtses entre 1967 et 1975, soft 3 a 4 par 
an en Bretagne 

- une diminution de l'emplof de l'ordre de 4% par an sur Ia periode 
1971-1977. 

En posant comme hypothese theorique Ia poursuite de ce declin a un 
rythme identique, on peut conslderer que 200 emplofs par an en moyen­
ne risquent de disparaftre de ce secteur d'activite. 

Le secteur de Ia conserverie fine de qual lte (2 ou 3 entreprtses a 
Concarneau et Douarnenez) paraft assure d'un aventr meilleur mats 
son poids est faible en terme d'emploi compare a Ia conserverie 
classtque. 

Rappelons.les principales caracteristiques de ce secteur: 

-structure plus concentree des entreprises, liee a l'importance des 
investissements necessaires 

- faible developpement du surgele en Bretagne (une dtzaine d'entreprlses 
au total) par rapport a Boulogne 
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- irregularite des approvisionnements lies aux polntes de production 
d'especes communes (lieu noir en partlculier) 

-production essentiellement axee sur des produtts de bas de gamme 
de faible valeur ajoutee (excepts pour Sadtfrold a St-Malo>. 

Ces dtfferentes contralntes propres au secteur expllquent en partie 
son developpement relatlvement lent en Bretagne compare a Boulogne. 

Au niveau des approvlslonnements, Ia limitation des prises pour las 
especes communes obi ige a concevotr un developpement eventual de ce 
secteur a partir d'un flux d'importation regulier. 

Le caractere fortement capitalistique de Ia surgelation et Ia diffi­
culte de s'implanter sur un marche tenu par des firmes multlnationales 
n'incitent pas les entreprises bretonnes a mettre en oeuvre una reelle 
strategte de developpement. Celke-ci ne peut done se concevoir sans 
une politique active de soutien de Ia part des pouvotrs publics et 
des collectivites locales(cf scenario 3). 

0 

0 0 

L'analyse de !'evolution du systeme peche sous les hypotheses retenues­
le prolongement des tendances passees - a permls de mettre a jour 
deux aspects dominants qui constituent des freins a son developpement : 

- Ia faiblesse des structures de production et de transformation, d6j! 
soul ignee, qui diminue les capacites de reaction du systeme face 
a d3s contraintes qu'il ne maitrise pas (limitation de Ia ressource 
et coOts croissants) ; 

- !'importance des polittques qui restent a deflnlr en matiere d'acces 
et de gestion de Ia ressource, d'investissement et d'atdes aux entre­
prises. 

L'extrapolatton de tendances passees dans le cadre des hypotheses pos6es 
abouttssent a un decltn de certains secteurs d'activlte qui necesslte 
que scient definies des politiques specifiques de soutlen avant que 
les seuils critiques nescient attelnts. 



232. Les sous-systemes peche 

Quatre sous-systemes sont analyses : Lorient - Etel 
Concarneau 

·St-Mafo 
. Le Pays Bigouden 

2321. Lorient- Etel 
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L'analyse par secteur d'activite a permis de degager las tendances 
sulvantes 

a> J'environnement du sous-systeme se presente sous un jour defavorable: 

. limitation des prises pour les especes communes interessant Ia 
flottil le de gros tonnage 

• incertitude quant aux possibilites d'acces futurs aux zones de 
peche situees dans les 12 mi I les bordant les iles britanniques, 
ou s'exerce Ia plus grande partie de l'effort de peche de Ia 
flotti I le etelofse de moyen tonnage 

. deterioration de l'environnement economique caracterise par Ia 
hausse des charges (+ 23 % pour le carburant prevu en 1979) et 
le ralentissement de Ia hausse des prix au debarquement pour les 
especes fines 

Ces dlfficultes apparaissent alors que certains armaments traver­
sent une periode diffici le (endettement eleva notamment). 

b) Les consequences sur las strategies mises en oeuvre sont diverses ; 
el las se traduiront toutes neanmoins par une diminution d'activite 
dans le cadre portuaire : 

. diminution du nombre d'unites de gros tonnage (evaluee a 2 ou 3 
navires par an ou plus salon le n{veau des aides accordees aux 
armaments ; 

. diminution de Ia flotte de moyen tonnage d'Etel du fait du vieil-
1 issement important Insuffisamment compense par les investissements 
nouveaux (aucune commande ferme ace jour>. 
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Selon les hypotheses posses (cf. p.173) quant au rythme de 
desarmement des unites anciennes et de construction neuve 
(1 unite par an en service a partir de 1980), Ia diminution 
de Ia flotti I le eteloise porterait sur 

14 unites en 1979 
6 unites en 1980 
8 unites en 1981 
5 unites en 1982 

(2000 tjb environ) 
(950 tjb II ) 

( 1200 t j b II ) 

( 1 050 t j b II ) 

ce qui se traduirait (sur Ia base de 9 hommes par navire, 
par Ia perte de 300 poste$de travai I, soit:400 emplois environ. (1) 

. Cette diminution du potentiel de peche (gros et moyen tonnage) 
pourra s'accompagner d'un mouvement de concentration des armaments, 
voire d'une intervention des col lectivites publiques pour facl­
liter cette restructuration • 

. Poursuivant le double objectif d'abaissement des charges et 
d'accroissement des recettes brutes, certains armaments seront 
condu i:ts d rentab I II ser I 'out i I de product I on dans un cadre extra­
portuaire : 

1) debarquement dans d'autres ports fran~ais ou strangers (10% de 
Ia production industrial le en 1978) 

2) etablissement de bases avancees en lrlande ou en Ecosse permet­
tant d'abaisser les coOts (par l'accroissement du temps de 
peche par rapport au temps de route) et de ventt ler dlrectement· 
Ia production sur dlfferents ports europeans en fonction des 
cours pratiques; cette evolution benefique pour l'armement 
comporte neanmoins des risques pour l'aval de Ia filiere lorten-: 
taise (mareyage et transformation) 

(1) Notons que ces chiffres ne tiennent pas compte des achats de navires 
d'occasion- polltique pratiquee par quelques armaments jusqu'en 
1978- qui pourraient intervenir dans Ia periode et qui limiteraient 
d'autant I 'hemoragie. Cette pratique comporte cependant des limites 
I lees a Ia situation du marche de !'occasion d'une part, aux exlgen­
ces de plus en plus fortes des equipages pour de mei I leures condl-
t ions de trava i I en mer, A' autre part. 
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. approche du seuil critique de relations amont-aval evalue a 27 000, 
30 000 tonnes. L'activite de mareyage risque de connaitre des 
evolutions importantes acc~J~r~es par Ia diminution des apports : 
disparition de petites entreprises (age eleve des chefs d'exploi­
tations) et developpement del 'inter-port, voire de l'importatlon 
pour les entreprises les plus dynamiques. 

d) L'evolution de Ia peche thoniere tropicale se traduira a terme par uhe 
reduction de !'impact que cette activite a sur Ia region concarnolse 

. diminution de Ia production debarquee et transformee en Bretagne 
(24 000 tonnes en 1977) au profit des pays africains se dotant 
d'un outi I de transformation (Senegal, Cote d' lvoire) . 

. baisse de l'emploi de marins concarnois sur les thon;iers tropicaux 
au profit de marins afrfcains. 

Les retombees du thon tropical pour Concarneau iront done en s'amenuf­
sant. I I s'agit cependant d'une evolution lente et qui touchera dans 
un premier temps Ia transformation, J'emploi lie aux activites d'arme­
ment restant stable pour las deux ou trois annees qui viennent. 

e) L'activite de transformation est en regression constante depuis Ia 
guerra. L'analyse generale du secteur Ccf. p.182) nous aconduJt a 
conslderer que cette tendance se prolongerait a moyen terme. Pour 
Concarneau, !'evolution del 'emploi dans Je secteur de Ia conserverie 
a ete Ia suivante : 

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

21 15 13 14 16 15 13 13 12 12 

1665 1310 1331 1122 1387 1274 1078 1120 1200 1012 

Source statistiques officielles Marine Marchande 



1970 

Qu~ntite 44 500 (en tonne) 
I 

VafE;Jur 94,8 <en M de Fr> 

Prix moyen 2, 13 ( Fr/Kg) 
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b) La baisse du potential de capture aura egalement pour consequence une 
diminution des apports industriel~accentuant une tendance reguliere­
ment observee depuis 1970. 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

41 300 40 350 41 100 36 701 32 260 38 030 35 492 32 723 

99,2 110,6 118, 1 124,4 112,8 144,3 163,2 176,3 

2,40 2,74 2,87 3,47 3,49 3,80 4,60 5,40 

La baisse de tonnage consecutive a Ia diminution de Ia flottil le pourra 
etre partiellement compensee: 

1) par I 'accroissement de productivite des nouvelles unites- phenom~ne 
deja constat& par le passe -

2) par !'apparition d'une flottil le artisanale de peche au large (6unl­
tes de 20,45 metres) et de peche cotiere (5 unites de 16 metres) 
qui pourrait se concretiser dans les deux ou trois annees a venir 
(si Jes intentions sont conflrmees). 

c) Les consequences de cette double evolution (diminution de Ia flotte et 
du tonnage debarque} sur les equil ibres portuaires sont comparables a 
eel les evoquees pour Lorient : 

augmentation des charges portualres pour un nombre de navires en dimi­
nution (deficit previsionnel du port pour 1979 : 1,5 mil I ions de 
francs). Le seui I critique est evalue par les responsables profes­
sionnels a 40 navires. Salon les hypotheses posees, ce seuil seralt 
attaint au cours de l'annee 1980. 
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Sl nous posons I 'hypothese que le decl in de Ia conserverie tradltlonnel­
le se poursuivra a un rythme comparable a celui du passe, nous obtenons 
un taux de regression annual d'emploi de : 

4% si l'annee 1967 est prise comme annee de reference 

- 2,5% si l'annee 1968 est prise comme annee de reference 

soit une diminution d'emploi comprise entre 25 et 30 personnes par an (1). 

II apparaTt done que dans !'hypothese d'un prolongement des tendances 
actuelles, le systeme peche concarnois connaTtrait un decl In sensible 

- recul du chalutage hauturier 

- decl in de Ia conserverte traditionnelle et du mareyage 

sans que cette tendance puisse etre compensee au niveau du port, par 
le dynamisme de l'armement thonier. 

Dans ce contexte, Ia creation d'une flottil le de peche artisanale qui 
semble s'amorcer pourra apparaTtre comme une activite partfellement 
compensatrice tant du point de vue de I 'emploi que de celui des apports. 

2323. St-Malo 

Le systeme peche du pays de St-Malo est compose de deux entites distlnc­
tes : 

- La grande peche : son evolution a deja ete evoquee (cf. p.180) 
I 

l'acces a certaines ressources traditionnel les sera de plus en plus 
limite de par Ia politique menee par le Canada. Le redeploiement 
vers de nouvelles zones et de nouvelles especes (cephalopodes, 
crevettes) amerce depuis 1977 se poursuivra dans Ia mesure ou des 
aides consequentes seront allouees. 

(1) Ces chiffres ne donnent cependant qu'une v1s1on partial le du phenomena 
de declin de Ia conserverie. En effet, i Is ne permettent pas de distin­
guer entre l'emploi permanent et saisonnier; Ia reduction d'actfvlte 
pour un nombre de conserveries identique se traduira d'abord par une 
baisse de l'emploi saisonnier; en revanche, Ia fermeture totale d'un 
atelier touche entre 100 et 150 personnes. 
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. cette mutation se traduira par une diminution de Ia production 
debarquee a St-Malo dans Ia mesure ou une partie de Ia flotte 
sera exploitee en Afrique (2 unites sur 6 en 1978). De marne, sf 
les quotas canadians s'averent lnsuffisants, et Ia prospection 
de nouvel las zones decevante, Ia S.A.P.P. pourra etre amenee a 
desarmer une ou deux unites (representant soit 60 a 120 postes 
de trava i I ) • 

• l'outil de transformation associe (Sadifroid) sera contraint, pour 
maintenir ou developper sa production, d'accroitre Ia part des 
importations dans ses approvislonnements. 

- La peche artisanale 
Oemarree en 1965 a I 'initiative de Ia Chambre de Commerce, I 'activite 
de peche artisanale hauturiere est pratiquee par une vingtaine de 
bateaux de plus de 17 a 20 ans. Malgre son developpement rapide, cette 
actlvite ne peut-etre conslderee comme une volx de reconversion pour 
Ia Grande Peche en deelin. La peehe artfsanale au. large se trouve·en 
effet aujourd!hui confrontee au double problema de son ~enouvellement 
( 15 ans d'age moyen et. pas de nouvel· las unites envlsagees) et de 
l'acces aux eaux ang]aises ou s'exercent·la ~Jus grande partie de l'ef­
fort de peche, Pour Ia peche cotiere, les saisons de Coqui I les S~Jacq~ 
en bale de St-Brieuc et de praires dans le Golfe Normand-Breton consti­
tuent les 2 poles lmportants de l'activite mais l'etat des stocks lais­
sent de prevoir une stagnation voire une diminution de Ia production. 

2324. Le pays bigouden 

L'ensemble de peche artisanale du pays bigouden a connu un developpe­
ment important depuis une dlzaine d'annees. Les 5 ports du quartier 
ont mis a terre 33 000 tonnes en 1977, soit une augmentation de Ia 
production de 53 % en 10 ans. 

Les principales caracteristiques du systeme peche sont les suivantes 

- La peche au large est pratiquee par 139 navires de 17 a 33 metres 
bases a St-Guenole, Le Guilvinec et Loctudy. La majeure partie de 
Ia production provient de Ia bande des 50 milles au large des iles 
britanniques (lrlande, Royaume Uni) 

La peche cotiere est pratiquee par 176 navires de 13 a 16 metres, 
effectuant des sorties de 24 a 48 heures (Golfe et plateau Celtique) 

- La petite peche est composee de 195 navires de moins de 10 tjb explol­
tant Ia bande cotiere <12 mi lies). 



L'evolution de ces differents types de peche depuis une dizaine 
d'annees montre : 
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- Une decroissance Iegere (moins de 1 % par an) du nombre d'unites 
de petite peche dont Ia puissance a double sur Ia perlode. 

- Une stabi I isation du nombre de navires pratiquant Ia peche cottere. 
Les desarmements d'unites anciennes a ete compense par les construc­
tions neuves importantes entre 1970 et 1975 (navires SIA, 15,5 m 
en particulier). 

Une nette diminution du nombre de navires de peche au large (- 25% 
sur 10 ans) traduisant un desengagement de ce type de peche au 
profit de Ia peche cotiere notamment (cf. doc.32). Cette evolution 
si el lese prolongeait, risquerait d'entrainer des desequi Iibras: 

. au niveau de l'emploi : nombre de postes de travail en diminution 

. au niveau de l'approvisionnement: diminution des apports et 
modification de leur structure 

. au niveau de !'effort de peche: concentration de l'effort sur 
des zones proches sensibles avec des risques de surexploitation 
pour certaines especes - langoustines du Golfe notamment. 

Depuis 1978 cependant, une tendance a Ia reprise des investissements 
se manifeste tant a Ia peche au large qu'a Ia peche cotiere. L'ensem­
ble des investissements (intentions+ fermes) porte pour le quartler 
sur 11 unites cotieres (de 12 a 16 metres) et 9 unites de peche au 
large (de 19 a 24 metres). 

L'ensemble du programme coordonne par Ia SIA de Bretagne Sud s'etalera 
au moins sur deux ans, compte tenu du volume des aides disponibles 
(plan de relance). Si le rythme des commandes se maintient, le taux 
de renouvel lement s'etablirc- , a 5% environ, ce qui apparait nean­
moins insuffisant compte tenu de l'age eleve des flottll les (40% des 
navires ont plus de 10 ansa St-Guenole et plus de 15 ansa Loctudy). 

- Sur le plan de Ia production, aucune evaluation chiffree ne peut 
etre fournie ; les hypotheses posses quant a Ia ressource et 
!'evolution de Ia flotte decrite precedemment, appelent neanmoins 
quelques remarques : 
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. Ia production totale du quartier a nettement progresse depuls 
10 ans (+55%> et plus partlcul ierement pour les apports de 
langoustlnes qui sont passes de 18 % des apports du quartier 
en 1967 a pres de 40 % en 1977) ; 

les navires qui entreront en service dans les deux ou trois annees 
qui viennentauro~une productivite superieure aux unites anciennes, 
mais rlen ne permet d'affirmer que cet accroissement de producti­
vite compensera Ia diminution globale de Ia flotte 

les possibi I ites de Ia ressource sont peu connues. Un programme 
d'etude a ate lance par les professionnels pour mieux connaitre 
I 'etat des stocks cotiers (de langoustines principalement> et 
leur reaction a un accroissement d'effort de peche. Pour Ia peche 
au large, le problema dominant est celui de l'acces aux eaux 
anglaises et le mai I lage autorise pour Ia peche a Ia langoustine. 
Une augmentation de ce mail lage a 70 mm entraineralt en effet 
des partes importantes pour cette espece (cf. tableau page 97) ; 
les consequences d'une tel le mesure seront analysees dans le cadre 
du scenario 3. 

- L'evolution de l'emploi en mer est liee a eel le des dlfferents types 
de peche. Dans Ia periode 1967-1976, le nombre de marins inscrlts 
dans le quartier est passe de 2785 a 2250, soit une diminution de 
18 % en 10 ans. 

Ce mouvement recouvre cependant des tendances differentes 

. diminution lente mais reguliere de l'emploi a Ia petite peche 

. stabil ite du nombre de marins embarques a Ia peche cotiere: les 
departs a Ia retraite ont ete compense par l'entree de jeunes 
attires par ce type de peche 

. diminution du nombre de marins embarques a Ia peche au large du 
fait de Ia baisse du nombre d'unites et parfofs, de Ia baisse du 
nombre de marins par unite Cpassant de 7 a 6 par example> 

Si Ia tendance a Ia baisse du nombre total de marins se poursult a 
un taux identique, 120 a 150 emplois en mer disparaitront entre 
1979 et 1981. 

Le secteur de Ia conserverie represente un polds economfque important 
dans Ia petite region. Son evolution est marquee par une diminution 
reguliere de l'emploi <- 18% en 10 ans) passant de 1726 en 1967 
a 1392 en 1976. L'hypothese d'un taux de regression identique a 
celui de Ia periode passee conduit a une diminution de 100 emplois 
environ entre 1979 et 1981. 
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3} Scenario 2 Rest"rl:ction de Pacces a Ia ressource 

Ce scenario a pour objectif d'evaluer les consequences sur le systeme 
peche breton des propositions faltes par le Royaume Unt en matiere 
d'acces aux 12 et 50 milles au large de leurs cotes. 

La prise en compte de cette hypothese se justifle par !'Importance 
de cette zone tant pour Ia peche industrial le qu'artisanale. 

31. Les hypotheses 

L'hypothese centrale concerne I 'acces aux ressources pour les flottllles 
bretonnes dans les 12 et 50 mi I les au large du Royaume Uni, tel qu'it 
ressort de Ia proposition faite au Conseil des 22 et 23 novembre 1978 : 

-Dans las zones des 12 mi lies: le nombre de navires et les quantltes 
pechees seratent limitees au nlveau de 1977. A partir du 31/12/1982 
l'acces a cette zone serait reserve aux seuls navlres de l'etat 
cotter operant a partir des ports adjacents. 

-Dans certaines zones comprises entre 12 et 50 milles (cf. carte p.84) 
des plans de peche seraient introduits, qui llmiteraient le nombre 
de navlres et les prises au niveau maximum attaint en 1977. Le 
nlveau des prises autorisees serait ajuste en fonction des TAC de 
l'annee conslderee. Les plans de peche devrafent s'assurer que 
!'effort de peche des navires ne soft pas dlrlge sur d'autres 
especes que eel les traditionnel lement exploltees. 

- Les mesures techniques ne font par partie des hypotheses (cf sc~nario3) 

Cette hypothese place done le systeme peche breton dans une situation 
de contrainte forte au niveau de Ia ressource. 

Afin de mteux cerner Jes consequences propres de cette hypothese, nous 
avons suppose constants les autres elements deftnlssant I 'envlronne­
ment du systeme peche. 

Les consequences seront analysees pour les sou~-systemes touches de 
manlere significative par cette restriction d'acces a Ia ressource 
Lorlent et Concarneau d'une part, et pour J'ensemble de Ia peche 
artlsanale hauturlere d'autre part. 
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II s'aglra dans un premier~~mps de prectser le nlveau d'actfvfte des 
flottes attaint en 1977 (ar~~e de r~f~rence de Ia proposition anglalse) 
dans les zones concernees/;1>. La difficult~ prtnctpale rAside dans 
l'imposslbi lite de distin~uer, dans Jes statistfques disponibles, 
entre Ia limite des 12 ef50 mi I les. Dans un deuxleme temps seront 
analys~es les cons~quences sur le niveau de production, sur !'evolu­
tion des flottilles et sur l'aval de Ia fit Jere. 

32. Lorient-Etel 

321. Les cons~quences sur !'exploitation des flottilles 

3211. La flotte de gros tonnage 

II ressort de l'analyse des zones de piche fr~quent~es en 1977 
que 75 % des prises proviennent des zones concernees pour les 
plans de piche, et en particul ier : 

- Ia zone VIa ou Ia total it~ des prises s'effectue en-de~a des 
50 mil les et une partie (non chiffrable) entre 12 et 50 mtlles. 
Cette zone est particul ferement importante pour te lieu noir 
(16600T en 1977), et pour Ia I ingue bleue (4000 tonnes en 1977). 

- Ia zone IVa ou s'effectuait 14 % des prises en 1977, soit 
6600 tonnes dont 5370 tonnes de lieu noir. 

Le tableau ci-dessous indique pour ces deux zones le niveau des 
prises effectu~es par Ia flotte de gros tonnage en 1977. 

( 1 ) 

Zone VIa 

(2) 

Zone IVa Total(1+2) % des prises totales 
de l'espece <~> 

Lieu noir 16 600 5 370 21 970 69 % 
Eglefin 2 035 376 2 411 79 % 
Cabi I laud 2 170 670 2 740 45 % 
Lingua blanc 7 367 345 7 712 65 % 
Mer Jan 1 473 356 3 302 82 % 

(~) II s'agit du total des prises effectu~es par les navires 
etre d~barqu~es a Lorient ou dans d'autres ports. 

de Lorient qui peuvent 

(1) 3 documents nous servlrons tout au long de cette partie; ce sont : 

. Ia carte des zones pr~f~rentielles autour du Royaume Unf (p.84) 
Jes zones de peche ClEM des diff~rentes flottil les bretonnes 
en 1977 (doc.5 et 6) 

. les zones de peche des flotti I les tel les qu'el les sont donnees 
p.18 
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Ces chiffres appel lent deux remarques 

- le niveau des prises 1977 constitue 
une annee sans quotas 

un maximum qui correspond a 

- le niveau autorise chaque annee dans le cadre des plans de peche 
sera fixe en fonction des TAC etablis pour chaque espece.(l) 

Le nlveau des prises sera done le plus souvent inferieur a celui de 
l'annee de reference. La situation engendree par les plans de peche 
ne modifiera done pas fondamentalement les donnees, tel les qu'el les 
ont ete decrites dans le scenario 1, pour Ia flotttlle de gros 
tonnage. 

A plus long terme, cependant, Ia reconstitution des stocks dans ces 
zones ne pouvant beneficier qu'aux navires de I'Etat cotler, Ia part 
de Ia flotti I le lorientaise diminuera en valeur relative. 

3222. La flotti I le de moyen tonnage 

Cel le-ci apparait beaucoup plus sensible que Ia flottil le de gros 
tunnage aux mesures proposees ; en effet 

- 4 zones CIEM.incluses dans les regions ou des plans de peche seraient 
mis en oeuvre (cf. p.84), concentrent 95% des prises de ces navlres : 

I I s'agit des zones VI lg (35,6 % des prises) 
VI If (27% des prises) 
VI Ia (26 % des prises) 
VIa (5,6 % des prises) 

Pour les zones VI lg et VI Ia, une partie des prises est real isee dans 
les 50 mi I les lrlandais. 

D'autre part, Ia majeure partie des prises est effectuee entre 6 et 
12 mi lies (de 60 a 85% selon les estimations) ; en particuller Ia 
bande cotiere auteur de Ia pointe de Cornouail le est une zone de 
peche particulierement intense. A terme (decembre 1982) I 'activite 
des flotti I les a l'interieur des 12 mi I les est done condamnee. 

L'avenir de Ia flottil I~ etel Ioise de moyen tonnage apparait, sous 
cette hypothese, forte · nt compromi s : 

Nous avons retenu ici Ia c 
sont consideres que comme 
definis. Une conception pi 
Ia Grande Bretagne - about! 
de bateaux frequentant ces 

ception "franc;:aise" des plans de p~che qui: ne 
n moy.en d'ajuster !'effort de peche aux quotas 

restrictive des plans de peche ~ defendue par 
ait sans doute a limiter plus fortement Ia nombre 

nes. 
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Une partie des navires pourront, pendant Ia periode transitoire de 
4 ans, reporter !'effort de peche plus au large, mais le niveau des 
prises totales (entre 12 et 50 mi lies) ne pourra de toute fa~on 
exceder Je niveau attaint en 1977. Dans Je but de poursuivre leur 
activite, certains armateurs pourraient conclure des accords de 
joint-ventures avec des societas anglaises, faisant ainsi passer 
des navires sous pavil Jon anglais. Une part de Ia production serait 
alors debarquee en Angleterre. 

La majeure partie des navires, confrontee au double probleme de Ia 
limitation d'activite et de l'age eleve, sera 1esarmee (entre 
50 et 70 %>. De meme, le renouvel lament des unites decrit dans le 
scenario 1 risque d'etre ralenti davant des perspectives d'explolta­
tion defavorables, accentuant ainsi Ia diminution de Ia flotte. 

Les navires artisans du quartler de Lorient pratiquant Ia peche au 
large et frequentant Jes memes eaux, se trouveront dans Ia meme 
situation (age moyen eleve et faible taux de renouvellement>. 

Sous cette hypothese, l'emploi en mer et Ia production d'especes fines 
diminueront sur Lorient. 

Les consequences d'une baisse des apports seront surtout sensibles 
au niveau de Ia fi Jiere aval en frais: mareyage et transport prln­
clpalement 

- ~~r~~~9~ Ia disparftion de petites entreprises dont J'activite re­
pose en grande partie sur les especes fines (au sens large> pourrait 
intervenir · 

- !r~Q~Q2[! : Ia diminution du tonnage transporte pourrait acce~erer 
Ia fermeture de !ignes secondaires deja peu rentables dans les condi­
tions actuelles. I I en resulterait a moyen terme une modification des 
circuits commerciaux en faveur des zones de forte consommation 
<MIN ou marches de gros> au detriment des zones de faible consomma­
tion. 

Les seui Is d'activite portuaire evoques dans Je scenario 1 seront pro­
bablement attaints, entrafnant un processus de deslnvestissement cumu­
Jatif, diffici lea enrayer : 
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- en amont : Ia faiblesse des structures de production, analysee 
pr~c~demment, constitue un frein a I 'elaboration de strategies 
alternatives face a des contraintes fortes au niveau de Ia ressource. 
C' est tout un ''metier", ce I u i des ete I I o is, conjonct f on de pI us i eurs 
facteurs economiques, historiques et humains, qui se trouve remis 
en question, touchant du meme coup !'ensemble du systeme peche 
lorientais. 

-en aval : Ia structuration de Ia fil iere aval du port le rend 
partfculierement sensible a une diminution des apports d'especes 
fines. Le tissu commercial, deja fragile, pourratt ainsi entrer 
dans un processus de destructuration difficile a frelner. 

33. Concarneau 

La situation des differentes flottil les est Ia suivante 

-en 1977, les 5 unites de gros tonnage (46 metres) ont realise 74,3% 
de leurs prises (soit 6 900 tonnes) dans Ia zone VIa dont Ia quasi­
total ite dans les 50 mi lies et une partie <non chfffree> dans les 
12 mi lies. 

L'tntroduction des plans de peche dans cette zone les touche done 
directement. Les consequences sur l'outi I sont comparables a eel les 
decrites pour Ia flotti I le lorientaise de gros tonnage. 

- La flotti I le de moyen tonnage frequente egalement des zones suscep­
tibles d'etre soumlses a des plans de peche. La situation est 
legerement differente pour les 30-35 metres classiques que pour les 
33-35 metres peche arriere. 

30-35 m CL 33-35 m PA 

Zone VI a 21 % des prises 

Zone VIle 16,8 % des prises 15,5 % des prf ses 

Zone v llg 18,3 % " 22 % 
,, 

Zone v llh 56 % " 21,6 % " 
So it 91, 1 % " 89,1 % " 

6950 tonnes = 12 306 tonnes 
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Les 30-35 metres classtques apparaissent moins touches puisque 
realisant 56% de leurs prises dans Ia zone VI lh situee en dehors 
des 50 mil les britanniques. 

Les 33-35 metres travai I lent davantage dans les 50 milles au large 
du Royaume Uni et une partie <non determinee> des prises est realtsee 
dans les 12 mi lies (zone VIle) en particul ier. 

Au total (toutes flottilles confondues> pres de 20 000 tonnes, soit 
60% de Ia production industrielle du port, ont ete capturees en 
1977 dans les zones concernees par les plans de peches du Royaume Unl. 

La situation de Concarneau apparait toutefois moins dramatique que 
eel le de Lorient : 

- Les zones de peche de Ia flotti I le de moyen tonnage sont plus dlver­
slfiees et moins dependantes de Ia bande des 12 mil les. 

-Des deplacements d'effort de peche d'une zone a l'autre (a condition 
qu'i Is scient rendus possibles par les plans de peche) peuvent 
permettre d'attenuer les effets d'une I Imitation trop forte dans 
une zone. Cependant, Ia recherche de zones de peche en dehors des 
50 mi I les anglais peut amener un grand nombre de navires a concan~ 
trer leur effort plus au sud (Plateau Celtique ou Golfe) et 
comporte des risques de surexploitation a moyen terme. 

I I n'en reste pas moins que l'instauration de plans de peche contraJ­
gnants sur des zones frequentees assidument par les navires contarnots 
constitue une contrainte qui risque d'accelerer le desarmement des 
unites anciennes et freiner le renouvellement deja insuffisant qut 
s'amorce (scenario 1). 

De meme, Ia diminution de production qui en resultera peut avotr pour 
resultat de faire chuter le niveau de production au-dessous du seull 
decrit precedemment (27 000-30 000 tonnes>. 

Le mareyage, constitue d'unites de faibles dimension~ dont le chef 
d'exploitation est souvent age, et peu ouvertes sur l'exterteur 
(seules les entreprises lmportantes font de l'inter-port) risque 
d'entrer dans une phase de decl in : dlsparltion de nombreuses petites 
entreprises entrainant un recul des positions commerciales du port. 

Le secteur de Ia transformation n'est pas concerne par cette hypothese 
dans Ia mesure ou son approvisionnement <excepte un peu de maquereau) 
n'est pas assure par Ia flotte de peche frafche. 
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34. La flottil le artisanale de peche au large 

Tous les navires artisans de peche au large frequentent Ia banda des 
50 mi lies auteur des iles brltanniques (lrlande et Royaume Uni). 

Une evaluation faite en 1975 pour !'ensemble de Ia peche artisanale 
fran~aise indiqualt que pres de 62 000 tonnes de poissons et crustaces 
provenalent de cette zone dont plus de Ia moitle de Ia banda des 
6 ~ 12 m i I I es . 

Pour Ia Bretagne, les zones frequentees au large des cotes anglaises 
sont toutes concernees par les propositions de plan de peche. 
La carte c i -dessous I nd I que. ·J es zones de peche· prl nc fpa I es de 1 a 
flotti lie artisana~e dans Jes 12 et 50 mi lleso 
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Les ports touches sont les suivants : 

. St-Malo: une dizaine d'unites travail lent au large de Ia 
Cornouail le (zone VI If et VIle ClEM> 
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. Morlaix : 14 unites (palangriers et caseyeurs) de Roscoff et 
Morguertec operant le long de Ia cote sud de Cornou8JIIe 
(bande des 6 a 25 mllles) ainsl qu'autour des fles anglo-normandes • 

• Camaret : 17 navires de peche au large (chalutiers, caseyeurs> 
operant en sud Cornouail le et baie de Lyme en particuller • 

. Douarnenez : una vingtaine de chalutfers et 4 palangiers 
fr~quentent les zones VIle et VI lg • 

. Gui lvinec : !'ensemble de Ia flotti I le de peche au large du 
quartier (130 navires environ de 17 a 33 metres) frequente las 
50 mil les anglais et irlandais. Les peches principales pratiquees 
sont le chalutage de fond et Ia Iangoustine. Les bateaux frequen­
tent davantage Ia banda des 6-12 mi lies pendant l'hiver pour 
des raisons de securite. 

Lorient : une trentaine de navires artisans du quartier bases 
A Gavres et Port-Louis frequentent Ia mer d' lrlande et le Sud 
de Ia cote de Cornouail le (poisson de fond et langoustine). 

Au total, plus de 200 bateaux artisans sont concernes par l'tnstau­
ration de plans de peche dans les 50 milles au large du Royaume Unl. 

Las especes recherchees sont tres diverses mais sont pour l'essentlel 
des especes fines jusqu'ici non soumises a des quotas contralgnants. 
Las plans de peche ne pourratent done s'appuyer, pour leur mise en 
oeuvre, que sur une limitation globale des captures ou/et sur una 
I Imitation du nombre de navires operant dans une zone donnee; l'une 
ou I 'autre de ces solutions, outre qu'elles seront tres mal acceptees 
par las artisans, risquent d'entrainer un desengagement progresstf 
de cas zones et une reorientation de !'effort de peche en direction 
d'autres zones tel las que : Sud lrlande, Ouest Bretagne ou Golfe de 
Gascogne. Une concentration de !'effort de peche, tant Industrial 
qu'artisan, risque d'entratner des phenomenes de surexploitation. 

Enfin, I 'eviction a terme de Ia banda de 12 mi I las touchera fortement. 
las navlres des quartiers du Gullvinec et Lorient. 



203. 

De marne que pour le chalutage industrial, las consequences sur Ia 
flotti lie artisanale sont: 

- Une diminution de Ia production : I 'imprecision des donnees statis-
tiques empeche de pouvoir Ia chiffrer. Le quartier du Guilvinec 
risque d'etre le plus fortement touche de par le poids que represen­
ts Ia peche au large dans l'equil ibre du quartier (sur le plan des 
mlses a terre et de l'emploi). 

- Un ralentissement du rythme de renouvel lament de Ia flottll le. Les 
possibi lites d'exploitatfon de Ia ressource tiennent une part de 
plus en plus grande dans Ia decision d'investir et dans le choix 
du type d'untte. Une contrainte forte du type de eel le evoquee, 
entrainera necessalrement une baisse des commandes pour les 
navires de peche au large, et un regain d'interet pour Ia peche 
cottere. Les dangers que comportent une telle evolution ont ete 
evoques dans le cadre du scenario 1 (pour le pays bigouden). 

L'hypothese d'une limitation d'acces aux eaux anglatses ne feralt 
done qu'accentuer une tendance deja sensible deputs quelques annees. 

35. Conclusion 

Le scenario 1, base sur le prolongement des tendances actual les, a 
revele une certaine fragi lite du systeme peche breton et le declin 
relatif de certains sous-systemes peche en dehors meme de contralntes 
fortes liees a Ia ressource. Le scenario 2, posant comma hypothese 
centrale une I imitation d'acces a Ia ressource pour les flottilles 
hauturieres, montre un renforcement de ces tendances ; les consequen­
ces generales en sont : 

- un ralentissement du taux de renouvel lament des flotti lies dont 
nous avons vu I 'importance dans le scenario 1 du fait de l'~ge 
eleve des navires (flotte tndustrielle de moyen tonnage et arti­
sanale de peche au large) ; 

-des difficultes d'exploitation accrues pour les unites de gros 
tonnage ; 

- une tendance generate probable au repl i sur des zones plus proches 
avec le risque d'une concentration de I 'effort de peche industrial 
et artisan pouvant entrafner une surexplottation des fonds. 
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En definitive, les positions de rep I i de Ia peche hauturiere bretonne 
apparalssent limitees, si ce n'est a revenir sur des zones autrefois 
frequentees <Golfe de Gascogne, plateau Celtique par example> et 
abandonnees du fait notamment de Ia surexnloitation ..• L'evlction 
des pays tiers de cas zones semble neanmolns avolr eta ben~flqua sur 
l'etat des stocks exploltables, et de J'avis des scientifiques, 
un accroissement modere de !'effort de peche est envisageable <1> ; 
mais jusqu'a quel point ? 

- une diminution de Ia production debarquee qui risque d'entrafner 
des processus de desinvestissament cumulatifs en aval : Ia mareyage 
at le transport sont les premiers touches. Certains ports pourront 
atteindre leur seui I critique a partir duqual Ia regression deviant 
difficl lea enrayer. 

D'u~e maniere generale, les contraintes rencontrees dans l'acces a 
des zones frequentees traditionnel lement par les p~cheurs bratons in­
flueraient fortement sur le comportement des agents economlques, ren· 
for9ant leur pessimlsme face a un contexte deja defavorable. 

(1) I I s'agit d'une appreciation generate qu'il faut nuancer salon les 
zones et les especes exploitees (tres diversas par ailleurs>. De 
nombreuses etudes de stocks restent a faire, et une mail Iaure 
connaissance de ces zones est un objectif primordlal.dans le con­
texte actual. 
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4) Scenario 3 Le developpement 'MOdere du systeme de peche 

41. La demarche 

Les analyses qui precedent ont montre le poids des contrainres, tant 
internes qu'externes, qui pesent sur le developpement du systeme peche 
breton. Le prolongement des tendances passees {scenario 1) revelent 
un decl in relatif du secteur qui appel le Ia definition d'une polltique 
de redressement adaptee aux problemas rencontres. Le scenario 3 tentera 
de deflnir les axes principaux sur lesquels pourrait s 1 elaborer une 
te I I e po I 1 t i que . 

I I ne peut etre question, dans le cadre de cette etude, d'analyser 
!'ensemble des elements constitutifs d'une politique des peches au 
sens large; i I s 1 agira plutot de proposer a partir des contraintes 
propres du systeme peche, un ensemble d'objectifs et de moyens suscep­
tibles de renforcer les structures de production et de transformation 
en Bretagne. L1 approche adoptee privi Iagle done les problemas lies a 
l'outi I de production et de transformation pour tenter de definir las 
niveaux dlintervention matlonaux ou communautaire~ sur ces outi Is. 

Une tel le demarche suppose que. les contraintes externes qui s'imposeront 
au systeme peche- et notamment les contraintes I lees au contexte europeen­
ne vlennent pas grever trop lourdement toute tentative de redeploiement 
{cf scenario 2). 

Les hypotheses prises en compte definissent done un environnement plutot 
favorable caracterise par I 'existence d'une politique commune des peches 
basee sur les propositions de Ia Commission. Cependant, nous ne cherche~ 
rons pas a enfermer !'analyse dans un corps rigide d1 hypotheses qui ne 
tiendraient pas compte des evolutions possibles de cette politique. Nous 
en retiendront plutot les grandes lignes en matiere d'acces et de gestton 
de Ia ressource, c'est a dire : 

• un regime d'acces reservant les 12 milles aux pecheurs natlonaux 
mals avec le maintlen des "droits historiques'' {article 6 du reglement 
de base contenu dans le document R 168); 

. le malntien d'un regime de I imitation des prlses en integrant Ia 
perspectives de reconstitution des stocks a moyen terme; ce scenario 
se place done dans une hypothese d'amel !oration de Ia ressource sous 
quota qui ne constitue plus Ia contrainte forte pour le developpement 
et le renouvel lement des flottil les; 

. I 'application des mesures techniques proposees et en particulier les 
mal I lages. Ce point pose un problema particulier: celul de !'applica­
tion du mail lage de 70 mm pour Ia peche a Ia langoustine au nord du 
48 ° paral lele. Compte-tenu de l'enjeu que represents cette mesure pour 
Ia p~che artisanale au large et de l'lncertltude quanta son application 
nous envlsagerons les 2 eventualites qui peuvent se presenter (maillage 
actuel :55 mm et maillage de 70 mm); 
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. les politiques structural les proposees par Ia Commission ont egalement 
ate prlses en compte et notamment : les "mesures lrrrnedlates" proposant 
une politique d'adaptation des capacites dans le secteur de Ia peche 
et le "reglement peche cdtiere" definissant las conditions et les rnoda­
lites de developpement du secteur artisanal (cf le resume de ces propo~ 
sltions page 156). 

42. Les propositions 

Les outils de production et de transformation ayant retenu plus particu­
lierement notre attention, nous avons opte pour un decoupage sectorial 
des propositions, en indiquant au fur eta mesure, les implications 
regionales des propositions (par sous systeme peche concerne). 

La politique d'aide a l'outl I de production apparalt comma fondamentale 
pour Ia periode a venir; c'est en effet ace stade que les problemas les 
plus urgents se posent: c'est, dans le contexte actual, le mai lion le plus 
faible du systeme peche et des solutions a court terme doivent etre trow­
vees. A plus long terme cependant, Ia consolidation des structures de 
productions pose le problema du fonctionnement - ou du dysfonctionnement -
de !'ensemble de Ia fillere peche et des inter-relations entre ses dlf­
ferents agents (amont et avaJ). C'est dans ce cadre qu'fl taut placer les 
propositions concernant le renforcement du secteur de Ia transformation 
( 1) • 

421. La peche Industrial Je 

4211. La flotte de gros tonnage 

L'evolutlon qwnous avons decrlte pour cette flottllle dans le cadre du 
scenario 1, conduit a une diminution lente ou raplde, salon Ia polittque 
d'afde adoptee, du nombre d'unftes. 

Les difflcultes rencontrees par cette flotte, a Lorlent notamment, ont 
conduit les armaments a vendre des unites recentes pour consollder leurs 
structures financieres ou/et a envisager son exploitation dans un cadre 
plus large que celui de Lorient. 

(1) D'autres objectifs apparaissent egalement fondamentaux pour l'avantr du sec~ . 
teur tel que le developpement de Ia capacite d'adaptatlon des hommes ( et tout 
ce qui a trait au systeme.de formation) ou l'amelioration des conditions de 
travai I et de remuneration. I Is necessiteraient des developpements plus 
longsqui ne peuvent trouver place dans le cadre de cette etude. 
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Cette evolution a pour consequence une baisse des apports <especes communes 
prtnclpalement) et de t'emploi pouvant a moyen terme remettre en cause les 
equllibres portuaires. 

Une politique devratt done etre definie rapidement afin de limiter le 
decltn de cette flotttlle a Lorient. En effet: 

. l'emplot direct en jeu est important (500 marins environ soit 25% 
de !'ensemble des marins du quartier) 

. tes apports d'especes commune~ essential lement le fait de Ia flottll le 
de gros tonnage, n'ont cesse d'augmenter et constituent aujourd'hui un 
element moteur de l'activtte portuaire; enfin, un bon niveau d'apports 
d'especes communes apparait comme une condition essentlelle au renter­
cement du secteur de Ia transformation sur Lorient (cf page 220> 

. Ia flottille travaille en majeure partie sur des stocks moins touches 
par Ia surexploitatton que ceux de Ia mer du Nord; et leur reconstitution 
apparait a moyen terme comma une hypothese real lste a prendre en compte. 
En cas de desarmements trop importants survenus entre temps, 1 I ne 
seralt pas pensable de reconstttuer un potentlel de peche pour exploiter 
a nouveau ces fonds. 

Compte-tenu des difficultes rencontrees par cette flottil le depuis 
quelques annees, son maintien en activlte impl lque que scient redeflnies 
cas conditions d'exploitation et une politique d'aide plus adaptee. 

4212. Le flotti I le de moyen tonnage 

L'evolution decrite dans le scenario 1 a montre Ia diminution importante 
du nombre d'unites de moyen tonnage a laquel le II faut s'attendre dans les 
prochalnes annees dans tes ports de Concarneau et Etel. Dans t'etat actuel 
des choses, le vieil lissement accentue de cette flotttlle entrainera des 
desarmements importants insuffisamment compenses par !'entree en service. 
de nouvelles unites. 

I I convient de soutenir te renouvel lement de Ia flotte qui se dessine 
actuel lament. En effet : 

- Ia flottil le de moyen tonnage constitue un element moteur pour le syst~me 
peche breton par Ia qual lte et Ia diversite d'especes de forte valeur 
marchande qu'el le rapporte. El les sont le support essentlel des polit1-
ques commerclales du mareyage industrial et de ce point de vue cons­
tituent t'atout du systeme peche breton sur un marche interieur fortement 
demandeur de ces especes. De plus, Ia substitution par I' importation 
aggraverait fortement le deficit de Ia balance commerciale. 
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- Ia flottille de moyen tonnage est adaptee au contexte economique et 
biologique actual : el le consomme moins d'energle que les navires 
plus gros et frequents des zones moins elolgneeso Les especes qu'elle 
exploits ne sont que peu touchees par les quotas et sa polyvllence lui 
permettrait, en cas de restriction d'activlte sur une zone ou une esptoe 
de reequi librer son effort de peche sur d'autres zones ou especes moins 
toucheeso 

- le"rajeunissement" de Ia flotti lie apparaTt necessaire du point de vue 
des conditions de vie et de travail a bord (70% des navires sont des 
chalutiers classiques>. II apparait comme une condition essentfelle du 
maintien en activite de marins qualifies alors qu'une partie d'entre 
eux se detourne actuellement du moyen metier du fait de Ia vetuste des 
navl res o 

Un objectif real iste pour le renouvel lament de cette flottllle pourratt 
etre de psrter a 4 ou a 5 unites par an, le nombre d'unites mises en 
service dans les prochaines annees (1). 

Cet objectif bute actual lament sur des contraintes d'ordre economlques 
et politiques : 

o !'incertitude qui plane sur J'acces aux 50 milles anglais. Dans Ia 
cadre des hypotheses retenues, cette incertitude serait levee at les 
perspectives d'exploltation de Ia ressource ne constitueraient plus 
un frein a 1 1 investissemento 

le coat actual de ce type d'unite est eleva: 9 a 10 ml I lions de francs 
en 1978 contra 3,4 mi I lions en 1974o Le cash-flow degage par les unites 
actual lament en service apparaft done insuffisant au. regard des prix 
de Ia construction . 

. de nombreuses entreprises d'armement sont de faible dimension et leur 
capacite financiers est limltee. 

Deux ~-ypes d'actions sont susceptibleside confirll'l6r Jes, intentions :de . 
construire actual les et en susciter de nouvelles : 

- le renforcement des structures d'entreprises 
- Ia definition d'un niveau d'alde a l'lnvestlss~ 

adapts aux besolns 

(1) Rappelons que les tendances actuelles protongees aboutiraient a Ia construc­
tion de 2 ou 3 unites par an. 
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4213. Les solutions possibles 

Les problemes rencontres par les flotti I les industrlelles appal lent des 
solutions speclfiques; nous distlnguerons done differents objectlfs 

- l'amel ioration aux condffions d'exploitation pour Ia flottille de gros 
tonnage 

- Ia definition d'aides adaptees au renouvel lement de Ia flottil le de 
moyen tonnage 

D'autres propositions, d'ordre structure!, concernant I 'ensemble de 
l'armement industrial et appellant une reflexlon d'ordre plus gen~ral 
sur Ia nature des aides au secteur de Ia peche. 

~l-!:~~§!!2r~!l2Q_Q~~-£2Q2l!l2Q~_2:~~el2l!~!l~~ 
Les dlfficultes d'exploitation actual les sent I tees d'une part a certains, 
coats specifiques eleves pour ce type d'unites : carburant et dechargement, 
d'autre part, a une valorisation non optimale des apports. 

Ce constat a conduit certains armaments a envisager un mode d'exploitatlon 
permettant une diminution des coats et une mei IIeure valorlsation des 
prises 

- debarquement a l'etranger ou a Boulogne 

- experience de base avancee en Ecosse permettant de diminuer las 
temps de route et de ventiler Ia production en fonction des 
marches demandeurs : par exemple, eglefln dirige vers les ports 
anglais <Hul I ou Grimsby) et lieu noi.r rapatrie par camfon sur 
Lorient, Boulogne ou Bremerhaven. Si !'interet d'une telle exp6-
rience se confirme sur le plan economique, Ia question de l'outl I 
le plus adapte a ce mode d'exploitation reste pose. I I est en 
effet possible que des navtres plus petits (38 metres par example 
puissant alors remplacer les 44 m ou 55 m (1). Dens ce cas, una 
grande homogeneite technique est necessaire pour permettre Ia 
rotation des equipages et le dechargement par containeurs. Cette 
necessite lmplique done de concevoir I 'evolution de I 'outil de 
fa~on globale (serie homogene etalee dans le temps> et non 
bateau par bateau. 

(1) Des considerations techniques tnterviennent, qui jouent semble-t-1 I, en 
faveur du maintien des grosses unites : capacite de chaluter a de grandes 
profondeurs, tenue a Ia mer, etc .. mats Ia question n'est pas tranchee et 
Ia construction navale evolue •.•.. 
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- le principe des bases avancees pourrait debaucher sur des 
societes conjointes (avec le Royaume-Uni, l'lrlande ou 
I'AIIemagne) permettant d'elargir les quotas disponibles et 
les possibilttes de mise en marche. 

Toutes ces solutions qui semblent aujourd'hui a Ia portae des armaments 
!orientals et concarnois les plus dynamiques peuvent effectfvement permet­
tre de maintenlr une partie du potential de production - sous sa forme 
actual le ou eventuellement modifiee- et pallier certaines difficultes 
d'exploitation actual les · : hausse du carburant, coOt de dechargement, 
mei IIeure valorisation du produtt. 'EI les comportent cependant le risque 
de marginalisation des ports bretons dont le role seralt alors de plus 
en plus limite. Les effets en retour sur l'amont et surtout sur l'aval 
<mareyage, transformation, transport) se traduiront par une balsse sensible 
d1activite, entrainant des phenomenes de desinvestissements progresslfs. 

Sans nier les avantages de ce redeploiement de Ia flotti lie de gros 
tonnage pour las armaments, i I est necessaire d'y apporter des palliatlfs 
en renfor~ant les autres elements de 6 filiere pour constituer des poles 
portuaires suffisamment attractifs et maintenir ainsi un nlveau d'actlvtt6 
slgnificatif dans les ports bretons. Ce renforcement passe princlpalement 
par : 

. une amelioration des conditions de dechargement du poisson dans les 
ports industrials. Une etude recente (1) a montre !'importance des 
economies rnallsable sur ce postea partir d'une rationalisation de 
certaines operations et d1 investissements vite rentabilfses • 

• une mei I Iaure organisation des apports d'especes communes qui passe par 
l'elaboration de plans de peche integrant les donnees du marche et par 
le developpement des ventes sous contrats regularisant les flux et les 
prix . 

. le renforcement des activites de premiere et seconde transformation 
permettant d'accroitre Ia valeur ajoutee des productions. Cet objectif 
sera developpe ulterieurement <cf page 220 ). 

(1) "Etude des conditions de dechargement du poisson dans les ports de peche" 
FIOM 1978. 
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La politique d'aide a l'investissement apparait dans le contexte actuel 
comma un element determinant de Ia decision d'investlr. L'ensemble des 
dispositions en vigueur comprend : 

- un taux de subvention nattonale qui varie selon Ia conjoncture de 
10 a 20 % de investissement. 

- un taux de subventions regtonale et departementale fixees en 1979 a 
5% chaanemals susceptibles d'etre revises ulterieurement. L'enveloppe 

disponlble etant faible, un nombre I imite d'unites (2 ou 3 maximum> 
pourront etre financees par les col lectivites locales 

- un systeme de prets a taux bonifies et de bonifications d'interets sur 
les prets complementaires (obtenus aux conditions du marche>; Ia 
duree de Ia bonification ne couvre pas toute Ia duree du pret. 
Ce mode de financement appelle deux remarques : 

. Ia variation des taux de subventions introduit des disparites impor­
tantes entre les investissements d'une annee sur l'autre ou d'un navlre 
a !'autre, ce qui est prejudieiable a l'harmonisatton des conditions 
d'exploitation. Le compte d1exploitation previsionnel des unites de 
moyen tonnage actuellement en commande fait appraTtre Ia necessite d'un 
taux global d'investlssement plus fort qu'i I n'est actuellement. Une 
aide communautaire au stade de I 'lnvestissement initial (a un taux de 
l'ordre de 5 %> permettrait de diminuer l'importance des emprunts a long 
terme dans les plans de flnancement .. 

. les emprunts contactes aupres des organismes bancaires entrafnent des 
charges financieres qui grevent lourdement les resultats nets d'explol­
tation, et ce, d'autant plus que les bonifications d'interets ne 
couvrent pas toute Ia duree des prets. II conviendrait done d'ouvrir 
des possibi I ites d'acces a des prets bonifies sur des fonds communautalre~ 
qui permettraient de reduire I 'impact des frais financiers sur les r~­
sultats nets d'exploitation 

Le renouvel lement de Ia flottil le de moyen tonnage apparaft comma une 
necesslte urgente pour le systeme peche breton et une politique tncttatlve 
pour I 'lnvestissement devrait etre replacee dans le cadre d'une politlque 
plus globale qui prenne en compte l'entreprlse en tant qu'entlta economtque 
et ses inter-relations avec les autres agents intervenant sur Ia fill~re. 

~l-l~-r~Qf2rs~~~Q!_~~§-~!r~s!~r~2_9~~D!r~2rl~~~ 

II apparait qu'une des contralntes principales de l'armement industriel 
breton est Ia persistance d'entreprises de faibles dimensions dont Ia 
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structure financiere est d~sequl I ibree. Ceci est valable tant pour Ia 
flotte de grostonrege que pour celle de moyen tonnage. la disparftlon 
progressive des societas de qufrataires et Ia crise de 75 ont entrafne 
une certaine concentration mats celle-ci demeure faible. II apparaft 
souhaitable de favoriser au travers des polftiques d 1aides mises en place, 
!'emergence de nouveaux poles d'armements nes du renforcement d'entreprlses 
exlstantes ou de regroupements de petites entreprlses, permettant d'as­
seoir les equilibres portuaires sur une base plus large qu'elle n'est 
actuellement. Ce renforcement des structures d'entreprfses pourrait-itre 
facflit~ par l'lntervention d'agents exterieurs qui y sont egalement fn­
teresses (collectivltes locales, mareyage ou transformation). Une polftlque 
d'aldes mains ponctuel les que eel les pratiqu~es actuellement, et prenant 
plus en compte 11entreprise en tan't que telle, pourrait contribuer ~ cette 
evolution. Slgnalons neanmoins J'echec certain d'une polltlque qui tentera~ 
d'imposer une solution de l'exterieur et ne prendrait pas suffisamment en 
compte les individus concernes. 

Les aides actual lement pratiquees tant au niveau national que communau­
taire ont un double caractere 

. aides ponctuel les : aide au carburant, aides du FIOM aux plans de peche 
(cf page 86) ou aides communautaires a !'adaptation des capacites de 
production (cf page 156) 

aide a l'outil de production 
l'investissement 

subventions et prets a taux boniftes pour 

-+-+-+-+-

0 La plus importante est actuel lement l'aide au carburant qui s'est mein­
tenue malgre son caract~re transitoire. L'analyse de son Impact sur les 
dif~erents types de peche montre : 

1> !'importance qu'el lea pris dans le resultat net de Ia plupart des 
chalutiers industrials (proportionnel lea leur consommation done plus 
lmporrante pour les 55-46 m que pour les 30-35 m); 

2) Le caractere inegalitaire de cette aide,pulsqu'elle beneficle plus. 
(proportionnel lement au chiffre d'affaires> au chalutage qu'aux autres 
types de metiers, a Ia peche industrial le 
qu'a Ia peche artisanale, et ne tient pas compte des resultats d'explol­
tation (bons ou mauvais) des navlres. La suppression de Ge type d'eide ne 
peut cependant etre proposee qu'a Ia condition de redefinlr un autre type 
d'aide a !'exploitation, molns inegalitalre et qui constftueratt un v'rt­
table outi I servant des objectifs precis. 
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0 les restrictions d'activites qui decoulent des mesures communautaires 
supposent que solent definies des mesures d'aides permettant aux outlls 
et aux hommes de passer Ia periode difficile. La politique mise en place 
par le FIOM et les OP industrial les, orientee vers Ia diversification 
d'activite nous semble adaptee au contexte de Ia peche bretonne. La dl­
versite des especes recherchees et Ia polyvalence de l'outil industrial 
peut permettre de poutsuivre une tel le politique ~condition que les 
restrictions de prises ne touchent pas trop fortement un grand nombre 
d'especes (Ia diversification ne serait alors plus possible>. De plus, . 
certaines especes dont le quota n'est pas ~tteint pourratent faire 
l'objet d'une exploitation plus intense dans le cadre de contrats d'ap­
provisionnement (marche interieur ou exportation> qui feraient alors 
l'objet d'une aide du type "prime de diversification" : c'est le cas du 
maquereau ou du chinchard qui pourraient etre peches par las unites de 
gros tonnage de Lorient ou Concarneau ou les unites de Grande Pecha de 
chalut pelagique. 

leA a..i.du a l' out1.1.. de pM du.c.:tio n 
Elles consistent essentiellementen aides a I' investissement Initial 
tel les que nous les avons decrites : on prime un navlre d'une longueur 
donnee sans que soit pris en compte l'entreprise at plus generalement une 
perspective de developpement de Ia flotte dans une zone donnee. 

Seules les aides octroyees en 1978 par le GFAI aux armaments constltuale" 
des aides a l'entreprise de peche en tant que tel le .. I I conviendralt 
de poursulvre et d'approfondir une telle logique qui consiste ~raison­
ner en terme d'entreprise notamment pour Ia peche industrial le, et non 
pas seulement en terme d'unite de production. En effet, les decisions 
economiques se prennent dans l'entreprise en fonction d'une gestion 
globale des unites exlstantes. Toutefois, I I est normal d'envisager une 
politique d'aide qui tienne compte du nombre d' unites dont Ia construe 
tion ou le retrait est envisage. I I serait ainsi souhaitable d'envisager 
une politique de developpement des flotti I les. La proposition de r~gle­
ment communautaire relative a une action de restructuration de Ia peche 
cotlere va d'ai I leurs dans ce sens et il serait souhattable que cette 
logique puisse etre appliquee a le Pecha lndustrlelle. 

La necessite d'une gestion des flottil les de peche impllque de prevoir, 
afin d'organiser, les besoins en investlssements. Sf cela releve de 
I' initiative des armateurs, les pouvoirs publics dont l'apport est 
Important ne peuvent etre neutres par rapport aux options choistes. 

I I taut considerer que les difficultes rencontrees par Ia gestlon des 
unites de 55 m ne relevant pas des seuls problemas lies a !'augmentation 
des coOts ou des regles concernant l'acces a Ia ressource. Une mauvaise 
gestlon financiere et un manque de repartition des investissements dans 
le temps sont des elements explicatifs non negligeables de Ia situation 
presente. Ce dernier point est notamment encourage par une politlque 
d'aide ponctuel le portant sur une uMite ou quelques unites deflnies, 
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les aides publlques etant possibles au cours d'une annee, sans certitude 
de renouvellement l'annee suivante ce qui constitue une incitation a 
investir hors de toute prevision et provoque notamment des problemas 
delicats de gestion flnanciere. 

Afnsi, a Ia peche industrfel le, des aides pourrafent etre accordees 8UX 

entreprises dans le cadre d'un contrat de developpement pluri-annuel 
definissant des objectifs d'organisation et de production. L'Etat s'en­
gagerait a verser une somme annuel le pendant Ia duree du contrat etablf 
sur Ia perfode du plan. 

En contra partie, l'entreprise s'engagerait a respecter un programme de 
developpement enronction d'objectifs definis d'un commun accord, Etat­
Entreprfse, dont !'evolution annual le serait suivie par Ia Marine Mar­
chande. Un cadre d'alde pourrait etre defini pour chaque region mals les 
objectifs generaux donnant droit a !'intervention communautaire devraient 
etre precises a ce niveau. 

Le plan de developpement ou de degagement partial de Ia flotte par entre­
prise devrait mettre en evidence les elements economlques et financiers 
permettant de real iser les objectifs prevus. De plus, il conviendrait 
qu'l I salt assorti d'objectifs d'amelioration des conditions de vie des 
pecheurs negocies avec tes organisations syndicates. Des primes particu­
lieres seraient octroyees aux Innovations portant sur le navlre: nouveau 
type de bateau, containerfsation, etc •.• les methodes d1organisatton 
de Ia production : rotation, Ia recherche de nouveaux produfts, etc ••• 

Les aides regionales seraient particul lerement accordees en fonction 
de I 'impact economi~ue et social sur Ia region : Induction d'emploi et 
de revenu provoquee par le projet de l'entreprise. Una telle conception 
global !see de l'aide pourrait faci I iter les regroupements a Ia peche 
industrial le d'entreprises trop petites pour envlsager seules une adap­
tation aux nouvelles donnees du secteur des peches. 

422. La peche artlsanale 
L'evolutlon generate della peche artisanale telle qu'elle apparaft dans 
le scenario 1 montre uncertain desequilibre dans l'evolution de Ia flotte: 

- declin lent mais regulier de Ia petite peche 

- stabillte du nombre d'unites de peche cotiere 

- diminution du nombre d'unltes de peche au large 

On asslste done a una baisse du tonnage moyen a Ia peche artisanale. 

Cette evolution ~omporte des risques : 

. au niveau de Ia ressource: concentration de l'effort de peche sur des 
zones proches sensibles a Ia surexploitation, 
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. au niveau du marche : baisse des approvisionnements d'especes fines 
dent le marche est demandeur, 

• au niveau de l'emploi : diminituion du nombre de postes de travail en 
mer et balsse de l'emploi en aval (mareyage> 

4221. Les objectifs : 

Un rajeunlssement equil ibre de Ia flotti I le apparatt comme un objecttf 
urgent a moyen terme et plus particul ierement dans les quartiers du 
Guilvinec, Lorient, Douarnenez et Audierne ou les unites de peche au 
large sent agees. 

Des tendances recentes montrent une reprise des investissements a Ia 
peche cotiere, et dans une moindre mesure a Ia peche au large, qu'il 
convlendrait de renforcer dans le contexte actual. 

Les contralntes a lever pour atteindre cet objecttf sent de plusfeurs 
ordres : 

- le coat de l'investissement a augments fortement, et plus partlcullerement 
pour les unites de 16 a 24 metres. Le systeme d'aldes actuel lement en 
vlgueur apparait satisfaisant mais laisse neanmoins une part d'auto­
financement eleve, 

- les perspectives d'exploitatlon de Ia ressource jouent un role dans Ia 
decIsIon d' i nvestlr. Pour I a peche au I arge, I' acces aux 12 et 50 mill as 
anglais et les mesures techniques concernant Ia peche a Ia langoustine 
apparalssent determinantes pour les quartiers du Gui lvinec, Lorient, 
Douarnenez et St-Malo. Selon las hypotheses posees, I 'acces aux zones 
angalalses ne devrait plus constituer une contrainte pour Ia peche au 
large. Par centre, le mal llage derogatoire pour Ia peche a Ia langousttne 
propose par Ia c·o:nmission toucherait fortement le quartier du Guilvlnec 
s'i I etait applique (cf page 93). Les partes ont ete evaluees a 35% 
sur !'ensemble des prises solt 2 000 tonnes environ. La perte totale 
qui s'en sulvrait au nlveau du quartier (production et mareyage) est 
chlffree a 70 mi I lions de francs <en integrant Ia hausse des prix qui 
suivrait Ia baisse des apports). Tout l'equi libre economlque et socl!l 
se trouverait remis en cause par Ia chute brutale du chalutage hauturter 
et une partie de Ia flottllle se replierait sur les fonds du Golfe de 
Gascogne aggravant ainsi les risques de surexploitation de zones dej~ 
sensibles. Les consequences sur I 'aval de Ia fi llere (mareyage, trans-­
formation, langoustine surgelee, transport> entratneralent, inevitable 
ment une reduction d'emploi importante (cf doc 34). Les perspectives 
de developpement du pays .blgouden·seralent done profondement modlfl6es 
dans les perspectives du mail lage a 70 mm. Une vlngtalne d'unites de 
peche au large des quartlers de Douarnenez et Lorlent seralent egalament 
touchees. 

l 

\ 
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L'impact particul ler de cette mesure et l'incertltude qui pese quant 
a sa mise en application nous ont Incite a concevolr un autre contexte 
pour Ia peche artisanale au large 1 qui ferait abstraction de cas 
propositions. 

- pour Ia petite peche 1 Ia surexploitatlon des fonds cotiers constitue 
un freln au developpement de Ia pro·duction eta Ia vitallte de ce type 
de peche. Malgre son caractere dlffus et peu organise, Ia petite peche 
represents ~Ius de 50% de l'emploi total des peches maritimes et tlett 
una place lmportante dans l'approvisionnement en especes fines telles 
les crustaces (crabes, araignees~ mollusques (coquiii~St-Jacques>, 
polssons (ben;, daurades, I ieLKjaune, sardines>. Ella assure egalement 
Ia totalite de Ia production d'algues marines. 

Plusieurs objectifs peuvent concourir a maintenir une activite importante 
de peche cotiere tout au long du littoral 

1) La protection et Ia mise en valeur des ressources cotieres paraTt etre 
l'objectif priorltaire dans le contexte actual. I I convient de soutenir 
les polltiques de gestion et de repeuplement des fonds cotiers menees 
par les professionnels et notamment dans les zones ou des actions sont 
engagees depuis plusleurs annees : 

. St-Brieuc: !'action de gestion et repeuplement du gisement de coqullles 
St-Jacques developpe actual lament Ia phase de captage (pose de collec­
teurs> et de protection du stock (mise en place de cantonnements>; 

. Rade de Brest : I 'ensemble des actions de gestion, repeuplement et 
elevage mene par le Comite Local des Peches en liaison avec les organls­
mes scientlfiques. Les actions en cours portent sur le repeuplement en 
pectinides (petoncles, coquil les-St-Jacques>, homards (ecloseries et 
cantonnements>, elevages de salmonides, nurseries d'ormeaux et relance 
de l'huTtre plate; 

. _ Ba i e de Qui be ron et II e de Houat : dema·rr~e avec I a gest ion et I e repeu­
plement des stocks de homard, I 'action des professionnels tend aujourd'huf 
a prendre en compte !'ensemble des stocks cotiers : pre-grossissement 
des homards en vivier, programme de relance de Ia Coquille St-Jacques, 
programme d'etude des stocks sensible: bars, daurades. 1 lleide Sefn 

D'autres actions plus recentes sont en cours (Paimpol, Morlaix, Guilvlnec)/ 
qui temolgnent de !'importance que les professionnels accordant au malntlen 
de I 'actlvite cotiere tradltionnelle parallel·ement au developpement de 
!'aquaculture non-traditionnelle, con~ue comme complement d'activite a 
Ia peche. Le soutien financier et scientifique a ces experiences est e~· 
sentiel dans Ia phase de demarrage. 
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2) La commercialisation des produits de Ia petite peche pose probl~me 
dans certaines regions du fait de !'absence de criees et d'infrastructures 
de debarquements. C'est le cas de Ia Bretagne Nord ou II conviendrait de 
favoriser Ia concentration de l'offre en incitant las pecheurs a se regrouper 
d'une p~rt, en amenageant des points de debarquement d'autre part (infra~ 
structures, moyens de stockage). Le developpement de cooperatives paratt 
tout a fait indique dans cette zone et necessite un travail prealable 
d'antmatton des pecheurs. 

4222. Les solutions possibles 

II se degage done 2 objectifs prioritaires d'interventions a Ia peche 
arttsanale : 

-Assurer le renouvel lament equilibre de l'outll en evitant un desengagement 
progresslf du type : peche au large--~ peche cotiere --~ petite peche 

- Developper Ia protection et Ia mise en valeur des ressources cotieres 
at dans ce cadre, soutentr les actions de gestion des fonds et 
d'aquaculture engagees par les professionnels. 

Ces objectlfs nacessitent une politique d'aides qui depasse Ia simple 
definition des taux de subventions accordes aux differents investissements 
en ~ati~re de flotte ou d'aquaculture. I Is appel lent au contraire A une 
vision plus globale prenant en compte une serie d'objectifs s'appliquant 
a una zone donnee (un quartter ou une petite regl~n .de peche) et definlssant 
un plan de developpement pluri-annuel de cette zone. 

Ainsi l'alde a Ia construction apparait comma un element s'inserant dans une 
demarche integrant les aspects lies a Ia ressource, Ia gestion de l'outil 
(gestion individual le et gestton portuaire> et le marche. 

La pol itique communautalre proposee pour Ia peche arttsanale va dans ce sens 
en subordonnant les aides accordees aux projets (sous forme de subventlon 
en capital) "a leur encadrement dans des programmes pluri-annuels etablls· 
au niveau regional". 

Le problema pose dans le cadre breton est celut du "lieu de synthase" le 
plus a meme de formuler de tels plans de developpement. 

II ne peut en effet s'agir decreer une instance supplementaire de concer­
tatton dans un secteur ou elles sont deja nombreuses: SIA, Groupements 
de Gestion, Comites Locaux de Peche, O.P .... La plupart ont cependant 
un champ d'action I imite a un domaine particuller (definition des types 
de navlres, organisation de Ia mise en marche) mais ne peuvent se placer 
dans uno perspective d'ensemble de developpement du port ou d'un groupe 
de port. Neanmoins, pour Ia peche artisanale seulement, les Comites Locaux 
de Peche, de par les pouvoirs etendus qu'ils possedent, et lorsqu'ils 
fonctionnent reel lament, paraissent etre le plus a meme de formuler ce 
plan de developpement en s'appuyant : 

- sur les SIA, les Groupements de gestion, las Armaments cooperatifs JlOUr les 
aspects I ies a Ia definition des outils adaptes, leurs plans de flnancement 
et leurs conditions de rentabi lite. 

) 
r 
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-sur les OoPo, pour les aspects lies au marche dans Ia mesure ou leur 
competence sur ce plan n'est plus remise en cause. 

Des objectifs negocies a moyen terme pourraient alnsl etre elabores, 
portant sur : 

o un plan de developpement de Ia flotte indiquant l'evolution des entr6es 
et des sorties envlsagees, 

. un etat des differentes ressources exploitees et des actions de gestton 
des fonds entreprises ou des experiences d'aquaculture ·(liaisons 
avec les organismes sclentifiques) 

. un etat du marche et des projets d'amelioration de Ia commercialisation 

les infrastructures necessalres 

• un plan de formation concertee 

Le concours de differents fonds communautaires pourrait ainsi etre coer­
donne pour Ia realisation du programme CFEOGA, FEDER, FSE, •.• ). 

De plus, les modalites des aides accordees pourrale~t etre etendues 

0 Le niveau actual des aides a Ia construction semble suffisamment lncltattf 
puisqu'un certaln renouvel lament de Ia flottille s'amorce (1). L'evolutlon 
du cout de Ia construction, surtout pour les unites ~e peche au large, 
place cependant Ia part d'autofinancement a un niveau eleva. Dffferentes-· 
formulas se sont mises en place afin de faci liter Ia mobilisation du capital 
initial pour le patron-pecheur 

o Livret d'epargne manuel 

o Fonds de roulement constitue par les mareyeurs du quartier du Gutlvlnec 
fonda sur un systeme d'avances remboursables. L'extension de cette 
formula (a Concarneau et Lorient par example): :·_,.,. 
bute actue I I ement sur des mntra i ntes d 'ordre f i sea I. 

0 Cerraines aides favorisant !'adaptation de l'outil aux contraintes de Ia 
ressource pourraient etre etendues a Ia peche artisanale. Par example 

o des incitations a pratiquer des types de peche favorisant Ia protection 
de Ia ressource: aides a l'acqufsition d'engins selectifs (chalut 
selectif pour Ia longoustine par example, ou engins passifs), inci­
tations a pratiquer certaines peches satsonnieres· Cgermon en parti-
cul ier> diminuant !'effort de peche du chalutage pendant une partie 
de l'anneeo 

o des aWes favorisant !'adaptation des entreprises aux contraintes 
rssues des reglements communautalres ; des tors que Ia peche arttsa~ 
nale est touchee par des mesures restreignant son activitee (maillage, 

(1) Un saul I minimum d'autofinancement a d'al I leurs eta fixe par Ia Marine 
Marchande equivalent a 14 % du cout total abaisse a 9,5 % pour un "jeune 
patron". 



219. 

quotas), i I conviendrait de lui assurer les moyens de s'adapter a 
ces contraintes : Ia modification de Ia proposition de directive 
dite des "mesures immediates" va d'ai I leurs dans ce sens en etendant 
aux navires de plus de 18 metres les aides aux arrets temporaires 
et aux plus de 12 metres les aides a l'arret definitif . 

. enfin, dans Ia mesure ou Ia petite peche dans une zone donnee pra­
tique une politique active de gestion de Ia ressource (avec ou 
sans repe~plement> et d'organisation de Ia profession, i I convien­
drait, sous certaines conditions a preciser (1) que l'lnvestlssement 
puisse faire l'objet d'une aide du meme type que celles attribuees 
aux unites de plus de 12 metres. 

423. La transformation 

Nous avons decrit (2eme partie) et rappele (p.182) les faiblesses 
du secteur de Ia transformation : declin de Ia conserverie et 
falble developpement du surgele. 

Sl Ia fi liere en frats reste dominante, i I convient d'impulser 
le secteur de Ia transformation, createur d'emplois et de valeur 
ajoutee et de plus, facteur de stabilisation du systeme peche. 
C'est en fonctlon de Ia politique sulvie dans le domaine de Ia 
transformation que l'armement orientera sa politique de developpement 
notamment en ce qui concerne les joints ventures et les bases 
avancees. Une polltique en faveur du · developpement regional 
des peches dolt prendre en consideration les 2 poles fondamentaux 
qui sont I 'armament et Ia transfmrmation et cecl de fa~on conjointe. 
Le debarquement en Bretagne des especes communes provenant de Ia 
peche au large dependra des capacites de transformation tant a.u 
plan de Ia conserve que de Ia surgelation dans le cadre d'une 
2eme transformatlon.et c'est de cette dernlere ou'un essor est possl~£ 

4231. La conserverie 

Le declin de cette activite paratt ineluctable: l'approvfslonnement 
reste dependant de l'etranger pour les especes principales (thon, 
maquereau, sardines) et les coats de production dans les pays du 
Tiers Monde sont . molndres, pour des productivites .analogues, 
Senegal, Cote d' lvolre notamment). D'ai I leurs, i I convlent de 
signaler que certaines uslnes sont maintenues en Bretagne parce 
qu'el les appartiennent a des groupes (2) dont les benefices acquls 

( 1 ) par exemp I e conformite aux normes de securlte 
. gestlon groupee 
. organisation de. Ia premiere mise en marche 

(2) cas de Saupiquet 
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en Afrique permettent de compenser les deficits en Bretagne 
et que des conserveurs Bretons se sont regroupes pour investir 
en Afrique. Seule semble se dessiner, notamment a Douarnenez 
(dont l'activite de conservation des produfts de Ia mer 
remonte a plus de 2 000 ans) une evolution vers Ia conserverle 
fine (coqui lie St-Jacques, crevettes pour aperitif .•. > necessitant 
une innovation dans Ia preparation et l'embal lage et permettant 
une forte valeur ajoutee mais peu creatrice d'emplois. 

Ainsi le domaine de Ia conserverie parait ineluctablement 
en declin au niveau de Ia region bretagne, Ia strategle des 
firmes les plus importantes etant internationale et peu soucleuse. 
des equi I ibres regionaux. Ceci entraine des problemas sociaux 
graves dans Ia partie de Bretagne ou el le est tradtionnellement 
implantee : pays Bigouden, Cornouaille. 

Des l~rs, i I conviendrait d'envisager 2 types d'action favorlsant 
Ia reconversiOn d1entreprise ou du personnel. 

-Primes de reconversion de l'entreprise sachant qu'elle dispose 
d'un personnel essential lement feminin ayant des competences 
manuel les (ex. de reconversion reussie au Japon : de Ia conserve 
d'huitre aux composants electroniques) 

- Pre-retraite a 55 ans, prime de depart, stages de lon~duree 
de formation professlonnelle en vue d'une reconversion dans 
Ia region, sont des types de mesures individual les, qui peuvent 
contribuer a attenuer l.es effets sociaux de J'evolution, dans le 
domaine de Ia conserverie de Ia division internationale du travail. 

4232. La seconde transformation 

Le developpement d'un outi I de 2eme transformation en Bretagne Sud 
doit etre envisage afin de valoriser sur place une partie des 
apports industrials et de creer un pole regional industrial et 
commercial qui renforcerait en retour J'armement. Les conditions 
de realisation de cet objectif sont analysees dans l'etude reallsee 
par I' INRA pour Ia Chambre de Commerce et le Comite d'Expanslon 
du pays de Lortent. 

I I est necessaire de mettre en oeuvre prioritairement (1) 

."Une pol itique de deuxieme transformation fondee sur 1 'intervention 
d'agents exogenes a Ia fi iiere traditionnelle. 

(1) Elements pour une strategie de maintien et du developpement des peches 
maritimes en Bretagne Sud INRA Clnstltut National de Ia Recherche 
Agronomique) Nov. 78. 



"Une pol itique d'ajustement aux conditions de Ia competition 
internationale (import-export .. ) : faire de Lorlent une plate 
forme internationals. 
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Une politique d'investlssements quarternaires et Intel lectuels de 
grande ampleur" 

Ceci imp I ique : 

- en amont : poI tti·que quasi -contractus II e d 'apports et creation 
d'un courant d'importation (evalue a : 15 a 20 000 tonnes 
inextant pour !'instant). 

-en aval : definition d'une politique commercials axee sur las 
marches porteurs et Ia recherche de produits nouveaux. 

Dans Ia contexte actual de l'industrie de transformation en Sud­
Bretagne, i I s'avere necessaire de susciter !'intervention d'un 
ou plusieurs agents exterieurs au secteur ayant acquis un savolr-fatre 
dans le secteur agro-alimentaire et susceptibles de jouer un 
role incitateur. 

Pour favoriser une politique d'unvestissements quaternaires I'INRA 
propose Ia creation a Lorient d'un "lnstitut du poisson" a vocation 
national e. 

L'institut du poisson 

Nous retiendrons les aspects les plus importants et les plus 
realistes, compte tenu des freins institutionnels a Ia mise en 
place d'un tel organisme. Axe essential lement sur Ia recherche 
de nouveaux modesde valorisation (produits nouveaux, fi lieres 
nouvelles), I' institut aurait essential lement une fonction 
d'lncitation a !'innovation et d'accompagnement de ces actions dans les 
domaines suivants : 

. recherche sur les produits nouveaux : preparations, conditionnement, 

. amelioration des circuits tradiflonnels (incitations a !'innovation 
dans le mareyage) 

. recherche de debouches nouveaux (exportation notamment) 

Exer~ant a Ia fois une fonction technologique et economique, I 'lnstitut 
principalement tourne vers l'aval de Ia production auralt un effet 
en retour sur I 'amant : reorientation de Ia production, campagnes 
experimentales, plans de peche. I I agirait en etroite liaison: 

i 
\ 
\ 
( 
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-pour !'aspect recherche avec I'I.S.T.P.M., I'INRA ..•. 

-pour l'aspect commercialisation avec le F I 0 M, PROPEMAB •.• 

I I doit jouer Je role d' aide a Ia decision et d'information en 
direction de Ia profession. Organisme tripartite <Professionnels, 
Pouvoirs Publics, recherche) l'institut serait dote d'une structure 
Iegere disposant d'une unite de recherche appliquee propre. 
Le financement de l'institut pourrait etre assure 

. par les cotisations de l'interprofession 

. par des subventions nationales et regionales 

. par des contrats de recherche 

D'ores et deja, le comite d'expansion du pays Lorientafs 
et Ia Chambre de Commerce s'interessent a Ia creation de cet 
institut. 

+ 

+ + 
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43. Conclusion du scenario 3 

Les conditionnements d'un developpement modere du secteur de Ia peche 
bretonne seront reunies si une politique d'aide est mise en place 
et porte sur !'ensemble de Ia fi liere et non sur dtfferents elements 
pris indepandemment et ceci sur une periode permettant des effets 
durables. 

Les principales mesures doJvent concerner Ia mise en place d'une 
politique de developpement regional et portuaire des flotti I les.qui 
ralentisse le depart des grandes unites, favorise le renouvel lement 
des moyens tonnages (de 24 a 40 m) et permette Ia poursuite de l'essor 
de Ia peche artisanale. 

Pour ce faire, certaines conditions doivent etre remplies: 

-amelioration des conditions d'explottation des flotti I les qui 
resultera d'une reorientation de Ia production et de Ia premiere 
vente 

- definition des aides au renouvel lement du moyen tonnage (prets 
bonifies) 

- renforcement des structures d'entreprise 

A Ia peche artisanale, i I convient de developper Ia protection et Ia 
mise en valeur des ressources cotieres et de soutenfr les actions 
de gestion des fonds et d'aquaculture. 

Concernant Ia transformation, c'est essential lement dans le domaine 
de Ia surgelation, de Ia 2eme transformation que l'on peut attendre 
un essor des peches et cela par Ia creation en Sud Bretagne, a 
Lorient, d'un pole de transformation favortsant !'innovation 
technologlque et Ia recherche de debouches nouveaux; I' lnstitut du 
poisson pourrait etre un outi I de cette orientation. 

i 

l. 
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- Sttuatton geographtque des ports bretons 
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- Structure de Ia flotte bretonne 
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. Peche lndustrlel le : Concarneau 
. Peche tndustttelle : Lorlent-Ete1 
. Ftotte art I sana le : Bretagne-Nord 
. Flotte arttsanate : Bretagne-Sud 
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£!:Erquy] Port de peche artisanale 

p;toRIENT) Port de peche industrielle 

Limite de quartier 

~ 

~-

Le 

SITUATION GEOGRAPHIQUE DES PRINCIPAUX PORTS DE PECHE BRETONS 

I 

-

CONCARNEAU / 

/ LORIENT 

I 

"' 
~ ~0 



Poissons de fon& ronds 

Poissons plats 

Poissons pelagiques 

Crustacea 

Mollusques de peche 

Total frais (1) 

Grande peche arctique 

Thoniers tropicaux 

Total stabilise (2) 

1967 1969 

Document 02 TONNAGE DES PRODUITS DE LA PECHE 

DEBARQUES EN BRETAGNE 

1971 1973 1974 1975 1976 1977 

Part de la 
production nationale 

1967 1975 1977 
en % : en %: en % 

- .. --- - -- • _ _._.A_._ - --~ -----~ ~~--~ -- ----~~ 

84 500 84 500 

26 500 27 000 

40 500 32 000 

11 500 16 000 

8 000 12 000 

171 000 171 000 

8 000 10 500 

12 000 15 000 

20 000 30 500 

86 500 : 114 500: 115 500 

21 500 22 500 21 000 

32 000 22 000 21 000 

16 500 20 000 20 000 

19 000 22 000 17 000 

102 000 : 1 16 500 

21 000 : .21 500 

18 000 : 1 9 000 

21 500 : 22 000 

18 000 : I 7 500 

. . 
1 7 5 500 : 20 1 000 : 1 94 500 : 180 500 : 1 9 6 500 

9 000 IO 000 7 000 7 000 8 500 

18 000 I 1 000 14 500 14 500 19 500 

29 500 21 500 21 500 21 500 28 000 

114 000 34,4 45,2 

21 000 52' 1 49,2 

22 000 31,1 19,5 

23 000 59' 1 69,5 

18 000 35,3 37' 1 

198 000 36,5 40,6 

9 500 14,2 23'] 

24 000 63,4 69,7 

33 500 26,5 38,2 . . . . . . . . . . . 

46,6 

48,3 

28,7 

71 

34 

-~-----~ 
41 ,9 

36,4 

87,5 

62,6 

======••===•==============~•=•========•••==•==~==========•========~=•••=====~=========~=======z=Z===•==a===============•==============•==== 

Total (1) + (2) 191 000 : 201 500 : 205 000 : 222 500 : 216 000 : 202 000 : 224 500 : 231 500 35, 1 40,3 44 

(2) comprend egalement sardines et langoustes congelees (Source Marine Marchande) 



1 000 F Courants 

Poissons de fonds ronds 

Poissons plats 

Poissons pelagiques 

Crustaces 

Mollusques de peche 

Total frais (1) 

Grande peche arctique 

Thoniers tropicaux 

Total stabilise (2) 

Document 03 VALEUR A LA PREMIERE VENTE DES PRODUITS DE LA 

PECHE DEBARQUES EN BRETAGNE 

.. . . Part de la 
production nationale 

en % 

1967 1969 1971 1973 1974 1975 1976 1977 
.. . . 
:: 1967 

.. . . 
149 500 : 174 500 : 212 000 : 307 000 : 364 000 : 337 000 : 426 500 : 496 000 :: 37,8 

48 500 62 000 

63 500 46 500 

75 500 92 500 

13 500 23 500 

75 500 94 000 1 00 000 ~ 1 09 000 ~ 12 7 500 147 000 :: 41,2 

60 500 47 000 64 000 51 000 

75 000 ! 135 000 ! 141 000 ! 17S 000 

36 000 58 000 79 000 55 000 

55 500 76 000 :: 34,7 .. . . 
20 500 : 223 000 :: 63,7 

62 000 77 000 :: 35,5 .. . . . . . . . . 
350 500 ! 399 000 ! 459 000 ! 641 000 ! 748 000 ! 727 000 ! 876 500 :1 019 000:: 41,1 

13 500 20 500 

19 000 32 500 

33 500 59 000 

29 000 

57 000 

89 500 

43 000 

35 000 

78 500 

. 
. . 

35 500 31 500 

58 000 54 000 

93 500 90 500 

37 000 

.. . . . . . . 
66 . ooo : : : 15 '5 

. . . . 
63 500 ~ 120 000 :: 59,6 

100 500 
.. . . 

186 000 :: 27,8 

1975 

46,3 

40,9 

27,9 

66,7 

34,4 

45,4 

24,6 

69,7 

42 . . . . . . . . . . . . 

1977 

47,2 

41 

37' 1 

68,4 

33,8 

47 

35 

87,3 

57 
. . . . . . . . . . . . =-====·=·====--==·===·---================================================================================================================== 

Total (I) + (2) 384 000 • 458 000 • 548 500 • 719 500 • 841 500 . 817 500 977 000 :• 205 ooo:: 39,5 45 48,3 . . . 

(2) comprend egalement les sardines et les langoustes congelees (Source Marine Marchande) 



ISO 000 

100 000 

so 000 

Doc. 04 TONNAGES DE POISSONS FRAIS DEBARQUES DANS LES PORTS INDUSTRIELS 

BRETONS ET PART RELATIVE DE 7 ESPECES COMMUNES DU NORD 

(Cabillaud, Eglefin, Lingue, Lieu noir,· Merlan, Maquereau, Hareng) (•)·. · 

7 . 

especes 

coliiJlUnes 

du 

Nord 

une 

cinquantainE 

d'especes 

tradi tionnell' 

~~--------------+-------------~~--~~~--~~--~~--~-.--~~--~~---~ 
I 955 I 9&0 I 965 I 970 1975 

~) notons que Hareng et Maquereaumnt des especea pelagiques capturees egalement au chalut de fond 
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Do~.6: ZONES DE PECHE DES FLOTTILLES INDUSTRIELLES ET SEMI-INDUSTRIELLES DE BRETAGNE SUD 

TOTAL DES CAPTURES 1977 

! 
46-55 M P.A. 30-35 M P.A. 28-35 M CL. 46 rv1 P.A. [33-35 fl! P. A. P.A. I T 0 T A L SECTEUR 30-35 M CL 38 M 
LOR lENT LORIENT-ETEL LORIENT-ETEL CONCARNEAU CONCARNEAU CONCARNEAU OOUARNENEZ 

C I E M T % T I~ T I % T % T % T % T % T I % I I ; i i : 
~ i I I ! 

11 a 241 0,5 I I 
241 0 .. ~ - 1- - I - - - - - - - - -I 

IV a 6 591 13,8 I 
534 5,8 402 218 7 527 6., j - - - I - - - - -J. 

v b 11 860 24,8 I 
11 860 101 ~ - - - I - - - - - - - - -I 

VI a 27 839 58,3 910 17,0 145 : 1, 1 6 889 74,3 3 224 21,0 - - 4 562 3114 43 569 381l I 

VI b 1, 1 
I 

31 0,3 90 011 - - 59 - I - - - - - - -t I 

VII a 83 0,2 1 278 23,9 
I 

3 449 12617 - - 40 013 - - 386 211 5 236 4,l 
VII b 130 0,3 341 614 12 011 303 3,3 1 159 115 16 012 204 114 2 165 11 s 
VII c 485 1,0 83 116 - - 106 11 1 590 318 77 110 6 n s 1 347 11i 
VII e - - 34 016 99 018 19 012 2 376 1515 1 280 1618 6 463 44,5 10 271 9,1 
VII f 10 n s 899 16,8 4 052 13114 - - 392 216 130 1, 7 823 911 6 306 ,.. ,. 

:J~c 
I VII g 3 n s 1 739 32,5 4 745 13618 133 1 ,4 3 379 2210 1 398 18,3 751 412 12 148 101€ 

VII h 386 t 0 8 
I 10 0,2 63 0,5 1 116 12,0 3 327 21 .,6 4 270 5610 904 612 10 076 8,9 

VII j 93 012 - - - - 22 0,2 412 211 223 219 12 n s 722 0 1i 
VII k - - - - - - 2 n s 30 012 - - - - 32 n s 

VIII a 70 0,2 - - 339 f 216 122 1 .,3 441 219 232 310 9 n s 1 213 11 1 -
I 

I i ~ 
: r 1 I" . ! 

47 791 100 5 353 100 12 904 100 9 277 100 ~ 370 1100 7 626 100 14 522 ~00 122 843 100 
~ ~ I I I ' I 

I I I ! ! ! 
~ T ; i i I I I I I 

I I I I jours de mer I I I I 
I I I 1165 I 1137 I 1131 I 1148 I I 

? 1126 I 1" 17 : I I jours de peche I I I I 
I I I I I I I 

I I I I I I I I 

: I I I I I I I 
I I I I I I ! 

P.A. = peche arrfe-re C.t. cfassique <source : LisTtngs ISTPM> 
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Doc.,b;s EVOlUTION DES ZONES PECHE DES CHALUTIERS LORIENTAIS (en% de !'effort de peche) 

<%> 

IV a 
v b 
Vt 
VII 

dent VII ghy 
VIII 
Autre 

.. 

<%> 

IV 

VI 
VII 

dent VII e 
dent VI I gf 

Autre 

1971 1973 

1. 3 6.8 
0.2 3 

44.4 57. 1 
34.4 23.8 

26.6 16.6 
18 7 
1.7 2.3 

100 100 

1975 

15 
7.8 

60.5 
13. 1 

9.7 
1. 7 
1. 9 

100 

1976 

10.6 
9.6 

66.8 
10.5 

1. 3 
1. 2 

100 

5.6 

~ 
1-
C.f) 

~ . z 

Q) 
u 
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e 

(.f) 

EVOLUTION DES ZONES DE PECHE DES CHALUTtERS ETELLOtS (en% de !'effort de peche) 
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6.3 3.7 
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0.1 -

100 lOO 
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57 

0. 1 

100 
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100 
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67. 1 
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ORIGINE DES C .
1 

S DES NAVIRES BRETONS DE 
PAR SECTEUR C~ PAR QUARTIER EN TONNAGE 

Document 07 
PECHE FR..."\ICHE 
DEBARQUE 19 7 7 (ET ESPECES PRINCIPALES)Y COMPRIS LES DEBARQUEMENTS EN R.F.A. 

Quartier Saint-Malo IS • B • 
1 

a1nt- r1euc Paimpol 

Principaux 1 
Saint-Malo I Erquy Paimpol 

I ports
1 I 

I 

II a 

IV a 

v b 

VI a 

VI b 

VII a 

VII b 

VII c 

15 050 T 8 230 T 2 700 T 

VII e 
fAraignees~ei-fCoquilles St-IAraignees 
lchs,Grondins, !Jacques !Coquillee 
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I I 

VII f ! t 
I t 
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Vl:;ti a 

VIII b-e 
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I 3 950 T 
IAraignees 
ITourteaux 
t 

I Brest 
I 
I Brest I . 
I . 

3 900 T 
IToui:'teaux 
I 
I 

Camaret 

Camaret 

1 020 T 
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I 
I 
I 40 T 
!Tourteaux 
I 
I lOT 
ITourteaux 
! 
I 
I 40 T 
!Tourteaux 
I 
f 
! 
I 
I 
I 
I 
! 
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I 
I 
! 

- I 
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I 
I 
I 
I 
I 
! 
I 
I 
! 
I 
t 
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~T ROYAUME UNI (Sources : Quartiem des Affaires Maritimes) 

Douarnenez Audierne 1L G ·1. l Concarneau : Lorient l Vannes r Total 
1 

e u1 v1nec 
1 I Aura;z: J Bretagne 

Douarnenez Audierne ! Le Gui vi nee I Concarneau I Lorient ! I 
l Saint Guenolel l Etel I l 
1 Lesconil I ! I l 
1 Loctudy I ! I l 
1 1 l ! 
I l ! 240 T ! 240T II ~ 
! I 1 Sebastes I 
! ! ! 4zo t ! ! 530 T 6 860 T I ! 7 SlOT IV, 

Merlans l I Merlans ! Lieux noirs ! ! 
! I ! I l 
l l ! 12 230 T ! ! 12 230T v· 
! ! l Lieux noirs l 
! ! ! Linsues I ! 

5 000 T ! ! ! 9 430 T ' 29 560 T I ! 43 990T VI 
:J;,ieux noirs,Mel! ! ! Lieux noirs Lieux noirs ! 
ians ,Cardines, ! l Merlans Lingues I 

Liy.Eslef .Mor J ! ! 
I 30 T 50 T ! SOT VI 
! I 

I 
500 T 40 T 5 700 T ! 6 240T VI 

Squales Mer lana I 
! Morues I 

300 T 20 T 1 450 T l 470 T ! 2 240T VII 
IMaquereaux l Eglefins ! 
! ! I 

10 T I 7BO T s6o T I 350T VII 
I Lieux no irs !Lieux noire I 
I ! ! ! 

7 400 T 100 T 2 700 T ! 4 740 T 180 T ! I 2•9 970T VII 
Ma.quereaux !Maquereaux I 

'· ! I ! 
! l l 

780 T 40 T 320 T ! 810 T 5 420 T ! t 7 410T VII 
Maquereaux IMaquereaux !Merlans I 

I !Merlus I I 
I 000 T 180 T 6 000 T ! 5 320 T ! 8 270 T t 120 SOOT VII 

'fr.angoustines ! Langous tines I Merlus,Cabill J Merlans I I 
I ! Ma quereaux, ! I ! 
l l Cardines ! I ! 

1 500 T 30 T ! 6 200 T ! 8 830 T ! 730 T I I 17 330T VII 
Lingues !Baudroies !Cardi.Maquer.!Langoustines I ! 

! ! Baudroies , l ! ! 
! I Raies I I 

10 T I l 780 T 90 T I ! SSOT VII 
I ! Eglefins I I 
I 1Maquereaux l ! 
l ! 4o T I ! 4M vtf 
! I ! 
! ! I ! 

10 T 940 T ! 17 :ZOO T 4 63J T ! 9 670 T I 3 OSO T t 36 22M Vlf1 
I Araignees !Langoustines Chinchards lDorades ICoquillages ! 
I Tourteaux l Merlus Maquereaux !Langoustines I Sardines ! 
!Dorades !Baudroies Merlus ! I l 
! l 

\ 
3o T I I jotvttl 

I ! I I 
I ! t l b-, 

{ r= 2o6 a6o T 
t 



- - Doe-.- ·-OS STRUC'fURE--DE---tls. Fl:.-GTTil.LE-'r-HONIERE TROPICALE--1 JANVIER 1978 

l~ Structure d~ige m ·: 6 ans 

-- Nombre de navires 

5 bateau de 
+ d_e 15 a_ns 

t . -f 

- 10 bateaux 
d~_5 adO 

2-- Structure de jauge -( £ "! 20 54(} tjb 
-( iii ·: 760 tjb 

Nombre de navire 

bateaux 
- de 5 ans 5 

1 annee·de mise 
V4 • I ' I ' ' • • ' Y'Y4 lt'IY<YI¥4 V'V'l ::>-

en service 500 I 000 
. . · 4..: Structure de pul.ssance -- ( £ : 
. Nombre. de navires · ( ·m : 

1'960- t9 70 
J~_.structure de longueur __ in :._54 _DL .. _ 

______ li9~~~--_g.~ __ _!!~vires_ ~~ ______________ _ 

l975 

10 

-....__------..... 

I ~ / ( v £ / v / / v / / v // v //I v / /j ;> ~ 1 n 1.r::. ....... __ 1ll I 1£?1/&o{f/4//V/4//V/4//1 * :s> 
... !~ ! 5~ ?OQO _ ·- 2~00 ;3000 _ 3500 4000 _ 

a 
·<looo_ ·tsoo--~ ·2000 tsoo-~:3$00- ~' 4000 ·-~4soo,:· 

--+- I . 

~---·. ....... -- __ __.:._ -----------~--~---
. ~ {$0.Ur~e liAPF) i 



:aateau 

Colonel Pleven II 

Pierre Pleven 

Neve 

Victor Pleven 

Capitaine Pleven 

-----meplr ~---

Total Saint-Malo 

MOyenne Saint-Malo 

Moyenne France 

AR : Piche arriere 
s : Sale 

Sg : Surgele 

: 

: 
: 
: 
: . . 
: 
: 
: . . . . 
: 
: . . . . 
: 
: . . 
: 
: 
: 
: 

Document 09 LA FLOTILLE DE CHALUTIERS DE GRANDE PECHE DE SAINT-MALO 

. . . .. 
Type :Annee de mise : Jauge : Puissance : . Longueur 

en service : tjb . Cv : m . 
: . . 
: : 

AR. S. Sg. : 1962 . 1 340 : 2 130 : 78 . 
AR. S. Sg. . 1966 . 1 380 : 2 330 : 78 . . 

: : . . . . 
AR. Sg. : 1967 : 1 600 : 2·2oo . 85,25 . 

: : . : . 
AR. S. Sg. : 1971 : 2 415 : 2 700 : 90,55 

AR. S. Sg • : 1974 . 2 435 : 4 000 : 90,55 . 
AR. Sg. . 1974 . 2 435 : 4 000 . 90,55 . . . . : . . . . . 

: . : . . . 
: : 11 605 : 17 360 : 
: : : : . . . : . . . . 9 ans : 1 934 : 2 890 : 85,5 . 
: : : : . : : . . . . 8,4 ans : 1 675 : 3 090 . 84 . . 

. Volume de : Armement . 
: cale (m3) 

. 1 100 : SAP P . 

. 1 250 : SAP P . . . . . . 1 200 . Normandie . . 
: : Peche 
: 1 660 : S A P P 

: 1 980 : SAP P 

. 1 980 : SAP P . 
: 
: . 9 170 . 

: I 530 

: I 175 

(Source U A P F ) 



Classiques 

~ Peche arriere 

1- Structure d'age m : 

Nombre de navires 
~ 

5 

3- Structure de longueur 
Nombre de navires 

5,9 ans 

Doc. 1 0 S~RUCTURE DE t.A : FLOTTILLE DE CBALtrfi~RS 
INDUSTRIELS OOUARNF21ISTBS - au I JANVIER l9'J8 

2- Structure de puissance { ' 
t m 

~ t 7 140 cv 
1: I '140 cv . 

Nombre de navires 
·~ 

:) 

5 

annee de mise 
1 k ; m f7Y1I[7k1 ; i i >cv. 

en servtee 500 ·~ J500 
--,~ 

. ! . ; : : ; ' 
4- ~ttuotutejd~ jau~e j 

·Nolllbre de. nav~res 

i . 

< ~ 4 1l.s tjb 
( ~ ' 2~5 tjb 

~ 

:1 

ml ~tjb. I ' ~,C\<'ft't'lt'V:i£\ I i ! . : I ~~I 
I ' ' ' : .J l I : ; ' . I J ! I So ; 2~ ' 2pO .2001 3$0 ' I I : : ' 

~Qo 2$0 ; 3po! ]soi 400 ' ! ' ! (Solu:c;e u$' 
. ! I I I ! ' I . ; : I I 

! . 1 . : ' ' . . 



10 

-- Classiques 

·fj~ ·eche arriere 

10 

5 

s 

~(11 : ~ .. ..:.uc.ture_ d' ige 

Nombre de navires 

(J) Structure_de longueu 
- Nombre de navires 

• 

m 10 ans 

-- ~- ... ~ . --- -- - __..,. -- --- ---~--~ 

Doc. n· STRtre1.'U'Rx-Dr-LA FLOTTII.Lz- DE. CHALUTIERS --- n-- -··· -· ·----------~ 

INDUSTRIELS CONCARNOIS AU 1 JANVIER 1978 

n- s-ervice-

20 

10 

m 
.- :. - - 1 

.® Stru~tu~e 
f.\ Nombre de 

navires 

5 

puissance~ : _46 970 cv 
iii : 840 CV 

def ~--G,~----~-H ~-- ••.... H >~v 
, ~ L ; 

_ (4) ~t~uc_tu~e de_ jauge-(~· __ 
~ Nombre de navires -ri 

--------~ 

12 400 tjb 
220 t]b 

t-~?f-z{?J tut - -- ;tjb 
200 250 300 350 400 450 -iso c 36o · -35<>~ -400 4so·- 5oo (Source : UAPF) 



~ Classiques 

~ Peche arriere 

1- ~tructure d'age 

Nbr 

10 

5 

1!95? i 
I I ~· I I I , ' I ' i ' ' I i 

1

3-l S~r c~ur~ de 11oh~eJr 
~ : : : 

.NhrA de ·navire 

'10 

s. 

i ' 
I 

i24t 
:25i 

I 

Doc. 12 - STRUCTURE DE LA FLOTTE DE CHALUTIERS INDUSTRIELS 
ET SEMI-INDUSTRIELS DE LORIENT - ETEL AU 1 JANVIER 1978 

m 

ic~ 

2- Structure de jauge = 
Etel ~ : 7 900 tjb Lorient ~ 

Nbr de navires iii : 175 tjb iii 

20 

10 

; 190 , J:so; 400: 2so : 300 -350 ~- . 45o 
, ~ 1~0! 2po

1 
250: 3~o 3?0. 400 450 5oo 

4-:StTucturei d~ puissance = 
' , Etel f. : 27 100 cv 

Nbr de , m : 600 CV 

Lorient £: 53-900 cv 
m : 1 soo cv 

10 

5 

17 050 tjb 
570 tjb 

600 --O.S'~~tjl 
650 700 -

cv 

(Source UAPF) 



Document 13 SITUATION DE LA FLOTILLE ARTISANALE DE BRETAGNE NORD 

au 1 Janvier. 1976 et ~volution 1971-75 

Chalutiers 

Chalutiers polyvalents 

Autres polyvalents 

Langoustiers 

Goemoniers 

Petite peche 

TOTAL 1er Janvier 1976 

Evolution 1971-1975 

< I 0 tj b 10 - 30 tjb 30 - 50 tjb ; 50 - 100 tj b ! 

. - ·- . - ·- . - ·- . - r- . - ·-
;Nombre ; Jauge ;Nombre ; Jauge ;Nombre ; Jauge ;Nombre : Jauge ;Nombre ; Jauge 

. . . . . . . . . . 

169 

1 225 

1 394 

- 19 

480 

3 675 

4 155 

+ 305 

: ) 
:) 1 56 
:) 

156 

- 1 6 

1 2 
2 400 2 1 

2 400 33 

- 325 + 6 

7 560 7 . 560 
: : : 
: ) :) . . 
:) 1 350: :) 189 :3 750 
:) :) 

15 740 15 . 740 . 
169 

. 
480 . . . 

: 1 225 :3 675 

350: . 22 ~I 300 ~ 1 605 ~ 9 205 

+ 255~ + 4 :+ 368 25 : + 'i-03 

(Source enquite piche artisanale 1975) 



Chalutiers 

Chalutiers polyvalents 

Autres polyvalents 

Langoustiers 

Caseyeurs 

Thoniers 

Palangriers 

Petite peche 

TOTAL 1 janvier 1976 

Evolution 1971-1975 

Document 14 SITUATION DE LA FLOTILLE ARTISANALE DE BRETAGNE SUD 

au 1 Janvier 1976 et evolution depuis 1971 

<10 tjb . 10 - 30 tib • 30 - 50 tjb • 50 - 100 tjb: >100 tjb . : . . . . 
-- -- ; -- -- . -- -- . -- -- . -- --. . . . -- --. 

Nombre: Jauge~Nombre: Jauge~Nombre: Jauge:Nombre: Jauge:Nombre: Jauge:Nombre: Jauge: . . 
: : . . . . . . : . . . : 14' :1.842 : 14 . 1 842: . . . . . . . . . . : . 

8 300~ 
. 

9 074~ : 041 : 
. . 

~18 415~ . . 362 . 194 . 14 1 . . 570 . : : . . : . . : . . . . . : . 4 . 105: 1 7 . 758: . : . . 21 . 863: . . . . . . . . . : 
~~ 

. : : . : I 6 1 : : 1 : : 236: . . . 3 5 075 8 1 
: : : : : . : . . . : . . . . . 
: . :> 1 1 . 266: . : 3 . 205: . . 14 . 4 7 1 : . . . . . . . . : . . . . . . 

1 3 6: 
. . . 

1 3 6: . . . . . . 2 . . . 2 . . . . . . . . : . : . : . . . . . . . . . . . . . . . . 4 . 18 3: . . . . 4 : 183: . . . . . . . . . . . . 
3 sao: 

. . . . . . . : I : 3 8oo= . 1 349 . . . . . . . . 349 - - . . . . . . 349 . 
3 800~ 

. 
8 671 ~ =to 015: : 543: :2 917 : 1 :26 946: 1 377 . 215 22 1 1 9 982 

: . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : :+ . . . . . . . :+ . 
- 3 71 ~ . - 90 22 . . - 33 . . - 18 . . + 4 . 65 . 

(Source enquite p3che artisanale 1975) 



DOC. 15 : TRANCHES D'AGE DES: MARINS EMBARQUES A LA PECHE ARTISANALE ET tNDUSTRlELLE EN BRETAGNE 

18 21 
l 25 30 35 40 45 50 55 

{ 18 a a a a a a a a a ) 60 
20 24 29 34 39 44 49 54 59 

I 

I 
Peche artlsanale 154 300 634 945 991 807 1 022 1 090 955 286 81 

I 

Peche lndustrtelle 163 232 347 562 655 614 665 534 338 25 0 

' 
TOTAL 317 532 981 1 507 1 647 1 421 1 687 1 624 1 293 311 81 

% 2.8 4.7 8.6 13.2 14.4 12.5 14.8 14.2 11.3 2Z7 0.7 I 

I 
I 

I 
~ -- -- - _l_ __ ~- - --- --

I 



ombre de marins 

2 000 

1 000 

. 500 

< 18 

r.omhre de ·marins 

900 

800 

700 

100 

Doc. 16 COMPARAISON DE LA\ J.\EPARTITION DES MARINS PECHEURS EMBARQUES 
AU 31 DECEMBRE 1977, PAR TRANCHES D'AGE, BRETAGNE ET FRANCE ENTlER! 

I 

Peche artisanale 

a 29 

Peche industrielle--

__ 45. 
a 49 

. 5.0.­
a 54 

5.5 
_a_ s~ 

60 
et + 

- -

.,.__.......111e'""_-___ ~~n_t ~re t~~~e 

· ·-- --rse- ------

< 18 !• 20 40_ -.- 50 - 55 . 60 _,_- . ------ ---
~- 44 -- a ?4_ -- _a 59 et + . - ----~-
. .(.Source Marine -Marchande)Statistt~s~i.GMl""· 
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D~c. 18 COMP !SON DES PY~~ DES D'AGE DES:MARINS~PECHEU S. 
E~~BARQUES A ~CHE ARTISAl\~AL. BRETONNE AU 2s FEVRIE~ (97~ . 

! l 

1 ~ Offic~ers 

.. 

i-

' . 
,400_ 

. 
300 

I -

. 

too .. 



Doc. I 9 ANALYSE COMPAREE DES PYRAMIDES. D 'AGE DES MARINS 
EMBARQUES A LA PECHE INDUSTRIELLE FRAICHE 

I ~ Concarueau 2 - Chalutiers lorientais 3 - Chalutiers etellois 

Officiers 
35 35 

Officiers -1' Officier·s 
35 

30 30 
30 

25 25 
25 

20 20 20_ 

15 15 15 

10 10 

~ 5 

··age· 

'ts Ffu12s 1 ~-· 35
1

4oL4sx•so 1 .. ) •- ;>-- 15 
. ·- ------·19 

35" 40- 45 
39 44 49 

> 
55 

.• , . J... a.-- 1- a 1 J -+-- - ~ ;;>------- --
25 30 35 40" 45 50 > 

~ :-·A t9. 39 44 49 54 55 

Equipages 
.70 

60 

50 

,40_ 

30 

20 

10 

~ Equipages 
_70~ 

60 

50, 

_4~ 

30 

20 

10 

a · 2 9 34 3 9 44 4 9 54 55 

--- -- 70 f Equipages 
)• 

60 

50 

I I --•---

1.5 · 20 • 2.s_· 30 · .J.s- 4o· 45 so· > - IS :20~ 25 Jo· 35- 4o· 45 so .., 
~ · -- --·-a-n- -zs- 29 ~4 -tie+ _;44 119. ,54:·-ss ----- ~-- -- --A~T9 -24~29--34 3-9 -44-49 --54---ss ·---

15 zo 25 30 35 40 !f5 __ iQ.-!-i. -~ ---- -- . 
-lil92.4 -2934-39 44 ~s!!r!! ~- ... 
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Doc. 20 REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES INSCRITS MARITIMES - PECHE 

PAR CANTON DE RESIDENCE AU 3 1 AOUT 1 97 5 

' '0 
Source : Marine Marchande d'apre• statistiques 

(GM2} 



DOC.Zl LES INFRASTRUCTUR~S UtS ~KIS ~KtiUN~ 

PORTS CAPAC I TE D 'IACCUE I L EN LONGUEUR NOMBRE DE DEPOT DE DEBIT CAPACITE 
NOMBRE DE NAVIRES DE QUAIS SLIPWAYS & CARBURANT ANNUEL ~OURNALIER 

de plus de molns de POUR LA PUISSANCE VOLUME DE GAZ-OIL PE FABRICA 
de 100 tjb 100 tjb PECHE en m3 en m3 ~ION GLACE 

I 

I~LE ET VILAINE 

CST MALO 20 100 ~600 m 
1 X 500 T 380 ~4 200 

13 TJb 
~UTRES ABR I S 30 100 - 75 -

(2) ·----------- -----------· ------------ ------------ -------------------------------------
Total 50 200 600 Ill'' - 455 4 200 13 TJb 

1 

COTES DU NORD 

<tRQU'r'-B IN I C-

r65 ST BRIEUC - 2 500 -
PAIMPOL-PERROS 250 3 130 m 

(l) I REC 2 ttont 
~ 1 200 -· plaisance 

0AUTRES ABR I s 
( 14) 2 350 - - 25. - --

---------- ------------ ------------ ------------ ------------1---------------------· 
Total I 4 600 3 130 m - 90 3 700 -I 

... 

FINISTERE NORD 
0 MORLAIX-PLOU-

GASTEL-ROSCOFF 
CARANTEC 10 130 1 040m 1 X 130 T 130 1 600 3 T/J 
~BREST 3 35 ? ? 16 oocxn 3 700 1 T /J 
°CAMARET 10 200 400m 2 X 300tjb 130 2 000 25 T/J 
0 AUT RES ABR I S 1 1 000 - - 400 - -

(30) 1------------------------ ~----------- ·----------- -----------· ------~----· -----------
Total 24 1 365 1 440m - 16 6~0 7 300 29 T/J 

FINISTERE SUD 

900UARNENEZ 23 110 1 570m 1 X 42Qt 12 500 110 000 260 T /J 
0 AUDI ERNE 4 200 450m .. 100 - 4 T/J 
0 ST GUENOLE - 70 640m - 400 9 700 64 T/J 
0 LE GUILVINEC 20 80 100m - 600 19 400 36 T/J 
0 LE!IDNIL - 20 250m - 90 4 000 6 T/J 
0 LOCTUDY - 60 ? - 200 ? 55 T/J 
°CONCARNEAU 27 100 1 360m 1 x1500t 7 600 52 750 225 T/J 

1 X 350t 
0 AUT RES ABR IS 3 100 - - - - -

( 7) ~-----------1------------
., ___________ 

~----------- ~------------· -----------· .......... ____ .., ... 
Total 77 740 4 970m - 21 490 195 850 650 T/J 

~RBI HAN 

OLQRIENT-ETEL 60 120 1 860m 1 x1300t 24 600 ? 440 T/J 
1 X 500t 

0 QUIBERON 6 170 
~ 1 100m - 650 6 570 ~ 7 T/J 0 AUTRES ABRIS 10 650 1 X 36tjb ? 860 

(25) ------------ ~----------- ----------- ----------- ----------- -----------· -----------
-rota I 76 940 3 560m - . 25 150 ? 447 T /J 

TOTAL GENERAL 250 4 000 13 670m 1 Os I i pways 63 845 ? 1 150 T/J 

(1) Total peche et commer~e 

\\ 

\ 



! 
l 

Doc.22 PHYSIONOMIE DU MAREYAGE BRETON 

NOMBRE QUANTITE QUANTITE QUANTITE 
QUARTIER D' ENTREPRI SES TRAITEE EN MOYENNE PAR ~YENNE PAR 

1974 ENTREPRISE- EMPLOI 

~T MALO 17 3 810 225 J3 

~T BRI EUC 12 4 700 390 T24 

PAJMPOL 9 1 080 120 25 

~RLAIX 8 5 660 710 18 

~REST 6 2 430 405 90 
~------------- -------------- ~--------------- ~-----------------------------
Wotal 
~RETAGNE NOP.D 52 17 680 340 T 36 T 

~A MARET 4 900 225 60 

DoUARNENEZ 28 12 300 440 49 

~UD I ERNE 3 750 250 47 

~T GUENOLE 8 7 400 925 83 

,_E GUILVINEC 18 14 700 820 85 

1 
.... ESCON I L 4 2 290 570 67 

,_OCTUDY 15 7 220 480 69 

~ONCARNEAU 63 34 070 540 81 

LORI ENT 87 70 130 805 103 

~ANNES 6 200 35 (1) 4 (1) 

~URAY 14 200 15 {1) 13 (1) 

1--------------~------------- ---------------1------------------------------
~otal 
BRETAGNE SUD 250 150 160 600 1 81 T 

ifOTAL 
~ENERAL 302 167 840 555 T 72 T 

<1> entreprises traitant egalement les produfts de Ia conchyliculture 



Doc. 23 ESTIMATION DE L'EMPLOI DIRECT INDUIT PAR LA PECHE MARITIME BRETONNE 

(employes et chefs d'entreprises) 

AVITAILLEi1ENT CONSTRUCTION ATELIERS IMPOR- TRANSF3R- so us- ! RAPP~L 

QUARTIER OU PORT gaz-oil, ac- reparation Frigo- CRIEE DOCKERS MAREYAGE. TATI;JN HATION PRODUIT DIVERS TOTAL marins-
cas tillage navale glace pecheurs 

ST-MALO 10 232 15 37 77 52 - 75 - 498 968 

ST-BRIEUC 9 37 - 4 - 38 - - - filets 20 108 554 

PAIMPOL 10 30 - -· - 52 4 - - 96 432 

MORLAIX I I 41 20 - -· 308 - II 0 - 490 352 

BREST 12 25 2 - - 27 - 50 - 116 914 (1) 
--~------------- -------------- ------------- --------- ------ -------- --------- --------- --------- -------- ------------ ---------- ---------
Total BZ Nord 52 365 37 41 77 477 4 235 - 20 1 308 3 220 

C.At~RET ~ bb L. L. - 1.) - - ':J:j .;j J J 

OOUARNENEZ 38 105 20 

3~ r 249 - 1 070 oui? 3 ateliers <E 1 532+? 815 

5 12 2 16 456 filets ? 493 400 AUDIERNE - - -
s£=e;oo:OL"E ~-.. ·- -~ lr.,......,.- 8 29 19 13 89 - 245 -

434! 766! LE GUILVINEC 9 72 8 49 173 - I 069 - filets 140 1 520 687 

LESCONIL 4 2 - ll 34 - - - 51 2284 392 206. 

LOCTUDY 7 30 5 - - 105 - 132 - 279 474 

CONCARNE.AU 45 I60 50 132 350 422 - 1 280 195 armement123 2 757 2 474 

LORIENT 43 160 

I 2r 2 
287 682 12 810 70 armement 92 2 356 2 312 

AURAY 21 9 56 31 - 120 484 (I) 

VANNES 3 15 ----=--- ___ :_j ____ : __ 16 34 507 (I) 
----------------- --------------- ------------- --------- --------- ---------· -------- ------------· ---------- ---------· 
Total BZ Sud 191 660 107 : 1 129 1 857 12 5 093 265 9 669+? 9 622 

1 
TOTAL GENERAL I 
BRETAGNE 243 I 025 144 I 241 2 334 16 5 328 265+? 375 + ? 10977 +? 12 842 

I I r ----

(1) quartier a forte activite conchylicole. 
(source : enquete peche artisanale 1975 - statistiques Marine Marchande 1975 - MOnographies des •ffaires Maritimes 1977 -
Profils economiques des pays de la Chambre Regionale de Commerce et d'Industrie de Bretagne 1977-) 
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pays de 
BREST 

pays de 
QUIMPER 

Doc. 24 DELIMITATION DES "PAYS" I .N. S .E .E. RETENUS 

pays de 
MORLAIX 

pays de 
LORIENT 

.... 

-~UP• ~ 
~A\ AIS 

pays de 
VANNES • 

pays de 
St BRIEUC pays de 

St MALO 

- ___,-<--~---• ..........__.-~...__ ....... ___ 



DOC. 25 ZONES SENSIBLES POUR LA PECHE INDUSTRIELLE 

( 1977) 

~ PLUS DE 50 % DES DE 35 a 50 % DES DE 20 a 35 % DES DE 15 ~ 20 % 
PRISES PRISES PRISES DES PRISES E 

LOR lENT 
46-55 m P.A. 

LORIENT-ETEL 
30-35 m P.A. 

28-35 m CL 

CONCARNEAU 

46- m P.A. 

33-35 m P.A. 

30-35 m CL 

OOUARNENEZ 

38 m P.A. 

VI a (58 ,3 %) v b (24,8 %> 

VII 9 (32,5 %> VII f (16,8 %l 
VII a (23,9 %> VI a (17 %> 

V I I 9 C 36 , 8 % > VII a (26,7 %> 
Vt I f (31,4 %) 

VI a (74,3 % ) 

VII 9 (22 %> VII e (15,5 %) 
VII h (21 ,6 %> 
VI a (21 % ) 

V I I h <56, 0 % > VII 
VII 

V I I e ( 44 , 5 % > VI a (31,4 %> 

Example 58 % des prises des navires de 46-55 m P.A. de LORIENT 
s'effectuent dans Ja zone ClEM VI a 

9 (18,3 %> 
e (16,8 %> 

(Source List i n9 I STPM J Doc. 6 ) 
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3 063 2 901 
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DOC. 28 

RECETTES BRUTES TOTALES ( 1 ) 

- Frafs de dechargement 
- Autres taxes percues en erie 
- Depenses d'equlpage 
- Total approvlslonnement 

dont carburant 
materiel de peche 

- Reparation et entretien 
- Assurances maritimes 
- Materiel radio-electrique 
- Frals generaux a terre et 

de gestion 
- Autres charges 

TOTAL DES CHARGES (2) 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 
(1) - (2) 

FRAIS FINANCIERS 

(age moyen de l'echantil lon) 

RESULTAT NET APRES FRAIS 
FINANCIERS 

AIDE AU MAINTIEN DE L'EMPLOI 
BASEE SUR LE CARBURANT 

RESULTAT NET CORRIGE 

(AMORTISSEMENT • Prix d'achat· 

en lineaire sur 10 ans) 
du navire, subvention d9duitel 

COMPTES D'EXPLOliATION MOYENS 1977 -
~-~~ 

P~fhe Fraiche lndustrielle Bretagne 

h 
'! 

55 M P.A. 46 M P.A LOR I ENT 33 M P.A. 
LOR lENT ' CONCARNEAU CONCARNEAU 

i 

5 683 783 J; 3 882 213 FF 2 774 238 FF 

562 287 396 976 217 034 
e 352 324 239 769 125 310 

1 864 102 1 303 382 1 062 618 
1 693 563 1 228 043 651 493 

(1 044 852) (733 328) (402 284) 
( 525 669) (408 479) (194 823) 
457 383 220 228 165 060 
226 241 150 150 93 770 
44 568 34 916 40 834 

299 714 244 520 133 197 
- 5 865 -

5 500 182 3 823 233 2 489 316 

+ 183 601 + 58 980 + 284 922 

- 278 684 - 280 773 - 130 000 
(4,5 ANS)' (2) (4,5) 

- 95 083 - 221 793 + 154 922 

+ 190 918 + 142 485 + 74 896 

+ 95 835 - 79 417 + 229 818 

(- 619 300) (- 585 000) {- 230 000) 

30-35 M C.L. 
CONCARNEAU 

1 888 719 

155 622 
98 413 

845 e1s 
449 198 

(283 260) 
( 126 941) 

129 578 
57 974 
27 270 

76 2l5 
30 905 

1 870 989 

+ 17 730 

0 
(12,5) 

+ 17 730 

+ 55 623 

+ 73 353 

0 

(Source SODIPEB> 

Fl 



DOC. 29 EVOLUTION DES RESULTATS DES CHALUTIERS INDUSTRIELS DE PECHE FRAICHE 

1974 - 1977 

!l 55 M PECHE ARRIERE LORIENT 

1974 1975 1976 1977 

Resultat brut d'exploltation + 625 889 FF - 55 453 - 25 739 + 183 601 

Frais financiers - 331 110 - 348.__..(}83 - 301 582 - 278 684 

Resu I tat net + 294 779 - 403 536 - 327 321 - 95 083 

Resultat net corrige apres 
aide sur le carburant + 294 779 - 343 936 - 26 842 + 95 835 
(avant amortlssements> 

En % du chiffre d~~ffaires + 6,1 % - 9,9 % - 0,6 % + 1,6 % 
global r'/ 

Z> 33M PECHE AR~IERE CONCARNEAU .., .) 

I 1974 1975 1976 \'-~~ .... 
I 1977 

I 

Resultat brut d'exploitation + 371 873 FF + 125 078 + 65 516 + 284 922 

Frats financiers - 130 000 - 130 000 - 130-000 
'-::.~ - 130 000 

"> 

Resu I tat net + 241 873 - 4 922 - 64 484 + 154 922 --.,. 

R~sultat net corrige apres 
aide sur~ carburant + 241 873 + 19 514 + 40 079 + 229 818 
(avant amortissements> 

En % du chiffre d'affaires 
a Iqbal + 11,2% + 1,0 % + 1, 7 % + 8,1 % 

~) 30-35 M CLASSIQUE CONCARNEAU 

1974 1975 1976 I 1977 

~esutat brut d'exploltation + 93 326 FF ~ 86 851 - 14 537 + 17 730 

Frais financiers 0 0 0 0 , 

~~$ultat net corrtge apres 
''d~ sur le carburant + 93 326 1- 68 463 + 55 498 + 73 353 

;n % du chiffre d'affaires 
~fc;>bal + 6,7% 1- 5,4 % + 3,4 % + 3,8 % 

(Source SODIPEB) 



DOC. 30 : COMPTES D'EXPLOITATION MOYEN 1977 - PECHES LOINTAINES -

RECETTES BRUTES TOTALES 

- Frais de dechargement 
- Taxes diverses 
- Depenses d'equipage 
- Total approvfsionnement 

(dont carburant 
materiel de peche 

- Reparatlon-entretien 
- Assurances Maritimes 
- Materiel radio-electrique 
- Frais Generaux a terre et de gestion 

TOTAL DES CHARGES (2} 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION (1} - (2) 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION corrige apres 

CHALUTIER 
GRANDE PECHE 

11 731 305 FF 

233 722 
72 877 

5 545 541 
2 465 572 

(1 354 404} 
( 716 513} 

787 484 
438 109 
124 678 
586 743 

10 254 726 

+ 1 476 579 

aide sur le carburant avant frats ftnanclersl + 1 738 483 
et amortissements 

THON I ER CONGELATEUR I THON I ER CONGELATEUR 
36-41 M 58-75 M 

5 262 000 FF 

2 464 000 
1 884 000 

(560 000} 

autres 459 000 

4 807 000 

+ 455 000 

+ 544 000 

14 462 000 FF 

4 157 000 
4 973 000 

(1 622 000} 

autres 1 030 000 

10 160 000 

+ 4 302 000 

+ 4 586 000 

<Sources COGEPECHE - SIDITHO) 



DOC. 31 EVOLUTION DU PRIX DES NAVIRES DE PECHE INDUSTRIELLE ET LIEU DE CONSTRUCTION 

(ann~e de l~vraison) 

TYPE 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 (pr~visions) 

~halutier peche arriere 24m 2 500 000 2 700 000 
France France I 

~halutier peche arriere 35 m 2 625 000 3 485 000 3 485 000 F ranee : 9 a 1 0 MF i 

France France France Pologne : 5 a 6 MF 

~halutier peche arriere 38 m 3 950 000 4 836 000 
France Espagne 

~halutier peche arriere 43 m 4 855 000 5 800 000 8 000 000 7 700 000 8 438 000 
France France France France France 

~halutier peche arriere 46 m 5 210 000 5 908 000 6 078 000 7 000 000 
France Pologne Pologne Pologne 

Chalutier peche arriere 53-55 m 4 590 000 8 300 000 10 475 000 11 900 000 11 500 000 
Pologne France France Belgique Belgique 

irhonier senneur cong~lateur 10 720 000 10 800 000 19 800 000 
50-55 m France France France 

Thoniter' senneur congelateur 14 000 000 15 534 000 19 000 000 
55-65 m France Espagne France 

~honier senneur congelateur 13 400 000 12 234 000 30 022 ooc 
65-75 m Espagne Espagne France 

. I 
--- - -- -·-

(Source : Marine Marchande 6FAI) 



DOC 32. 

Tonnage actuel 

<6 tjb 

de 6 a 15 tjb 

de 15 a 25 tjb 

de 25 a 35 tjb 

de 35 a 50 tjb 

de 50 a 80 tjb 

de 80 a 110tjb 

> 110 tjb 

TOTAL 

ANALYSE DES INTENTIONS DE CONSTRUIRE A LA PECHE ARTISANALE 

<enquete Credit Maritime 1971> 

Echanti lion 900 patronscandidats a Ia construction 

Favorables a un Favorab I es a un Favorable a un TOTAL tonnage + faible tonnage identique tonnage + important 

70,6 % 28,6 % 100 • 
5,9 % 56,7 % 36,4 % 100 % 

7,8 % 34 % 58,2 % 100 % 

12,9 % 52,9 % 32,9 % 100 % 

13' 1 % 78,3 % 7,3 % 100 % 

58,3 % 25 % 8,3 % 100 % 

50 % 50 % 100 % 

55,5 % 33,3 % 100 % 

6,2 % 59,8 % 33, 1 % 100 % 

. 60% des patrons qui veulent faire construire, souhaitent un bateau de 
meme tonnage que celui qu' i Is ont au moment de l'enquete. 

Ce sont notamment les patrons de bateaux de mains de 6 tjb (71 %> et 
35 a 50 tjb <78 %> • 

. Au-dela de 50 tjb, les intentions de construlre tradulsent un net deslr 
de revenir a des unites plus petites 

- 50 % des patrons d'un bateau de 50 a 80 tjb souhaitent faire 
construire des bateaux de 35 a 50 tjb ; 

- aucun des patrons de bateau de 80 a 110 tjb ne veut falre 
construire un bateau analogue, tandis que 33% d 1entre eux 
souhaitent un bateau de 35 a 50 tjb. 

Ces chiffres datent de 1971 et Ia tres forte hausse du cout de Ia construe-­
tion intervenue depuis, a tres certainement accentue cette tendance pour 
les grosses unites de peche artisanale. 
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DOC. 34 LES PERTES OCCASIONEES PAR LE PASSAGE A 70 MM 

POUR LA PECHE A LA LANGOUSTINE (QUARTIER DU GUILVINEC) 

Le tableau ci-dessous resume les pertes directes de chiffres d'affaires 
et d'emplois engendrees par une chute de la production de I 800 tonnes. 

AGENTS CONCERNES 

Mareyage 

Transport 

Surgelation 

PERTES DE C.A. 
(en I 000 F) 

42 900 

9oo a 2 6oo 

21 600 

Etat (sans compter les 3 000 a 3 400 
impots sur le revenu) 

Collectivites 2 100 a 4 500 

TOTAL 11 1 oo a 15 ooo 

PERTES D'EMPLOIS 

4 a s 

? 

80 
(St Guecoop & Scoma Gel) 

85 emplois 



LISTE VES SIGLES ET TERMES UTILISES 





LISTE DES SIGLES UTILISES 

A.C.F. Armement Cooperatif Finisterlen 

AGEAM Association de Gerance des Eccles d'Apprentissage Maritime (les E.A.M.) 

ANOP Association Nationale des Organisations de Producteur 

B.T.P. Batiment et Travaux Pub I ics 

CCPM Comite Central des Peches Maritimes 

CFDT Confederation Fran~aise Democratique du Travail 

CGT Confederation Generale du Travail 

ClEM Consei I International pour I'Exploratlon de Ia Mer <stgle fran~ais 
de I' ICES) 

CLPM Comite Local des Peches Maritimes 

CNEXO Centre National d'Exploitatlon des Oceans 

COBRECAF Compagnie Bretonne de Cargos Frigorifiques 

ENIM Etabl lssement National des lnval ides de Ia Marine 

FOES Fonds de Developpement Economique et Social 

FFSPM Federation Fran~aise des Syndicats de Peche Maritime 

FIOM Fonds d' Intervention et d'Organisation des Marches 

FROM Fonds Regional d'Organlsation des Marches 

GFAI Groupe de Financement de I'Armement Industrial 

6PMB Groupement des Peches Maritimes Bretonnes 

IAA Industries Agricoles et AI imentaires 

INRA lnstitut National de Ia Recherche Agronomique 

ISTPM lnstitut Scientifique et Technique des Peches Maritimes 

\ 

( 

I 
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Organisation de Producteurs: ; les OP bretonnes sont : 

. OPOB : Organisation de producteurs Ouest-Bretagnel 
peche artisanale PROMA OP du Morbi han -.Loire Atlantique 

. LE FROM-Bretagne pour Ia peche industrial le 

ORTHONGEL Organisation des Producteurs du Thon congele 
<peche thoniere tropicale> 

ONAPROGER Organisation Nationale des Producteurs de Garmon 

ORSTOM Office de Ia Recherche Scientffique et Technique Outre-Mer 

SAPP Societe Anonyme des Pecheries Pleven (St-Malo> 

SIA Societe lnterprofessionnel le Artisanale 

SODIPEB: Societe pour le Developpement des Industries de Ia Peche e~ Bretagne 

TAC Total AI lowable Capture 

UAPF Union des Armateurs a Ia Peche de France 

DEFINITIONS DE QUELQUES TERMES UTILISES DANS LE TEXTE 

Peche Artisanale 

Dans le cadre de cette etude sont compris dans Ia peche artisanale, tous 
les navires inferieurs a 24 metres dont le proprietaire ou le co-proprie­
talre sont embarques, y compris las navires <: 24 metres des armaments 
cooperatifs. 

Nous avons reten~ par ai I leurs, Ia distinction entre 

- Petite Peche ------------
Sorties en mer d'une duree inferieure ou egale a 24 heures (navires de moins 
de 12 metres le plus souvent) 



Navigation comprise entre 24 et 96 heures pratiquee par des unites artlsanales 
(de 12 a 16 metres pour Ia Bretagne) 

Navigation d'une duree super1eure a 96he·ures et inferieure a ZQ jours pratiquee 
par les unites artisanales de 16 a 24 metres. Nous uti lisons parfois, le terme 
de peche hauturiere (equivalent a celui de peche au large) pour les unites 
artisanales ou industrial les. 

Peche Industrial le 

Sont compris dans Ia peche industrial le tous les navires de plus de 24 metres 
armes ou geres par des societas d'armement (quelque soit leur forme juridique) 
pratiquant Ia peche fraiche ou congelee pour !'alimentation humaine (il n'exlste 
pas de navires orientes vers Ia peche pour les sous-produits en France). 

La peche industrial le se divise couramment en deux categories designant des 
types de navires et de metiers differents : 

!~_f!2!!~-9~_9r22_!2QQ~g~, qui designe les navires de plus de 40 metres 
peche arriere bases a Lorient et Concarneau 

!~_!!2!!~-~~-~2i:~!:!-!2!:!!:!~9~ '· qui des I gne I es nav i res de 25 a 3 8 metres c I as­
siques ou peche arriere, bases a Concarneau, Etel et Douarnenez. 

Pecha fraiche 

On parte de peche fraiche - par opposition a Ia Grande Peche ou Ia peche 
thoniere tropicale- pour designer tous les types de peche (industrial le 
ou artisanale) dont les captures sont conservees sous glace (marees jusqu'a 
12 ou 13 jours) ou sans moyen de refrigeration particul fer (maree d'une journee) 
Pour las poissons nous uti lisons egalement Ia distinction entre 

- ~2~~~~2-~2~~~!:!~~ designant les especes dont le prix moyen est 
faible et qui constltue l'essentiel des apports de Ia flottil le 
industrial le de gros tonnage : cabi I laud, eglefin, lingua, I ieu 
noir, merlan, maquereau, hareng, chinchard .•• 

- especes_flces qui designent les especes dont le prix moyen est 
eleve et qui constituent l'essentiel des apports de Ia flotti I le 
industrial le de moyen tonnage et de Ia peche artisanale : merlu, 
lotte, bar, daurade, I leu jaune, poissons plats, etc •. 



Grande Peche 

La grande peche designe Ia peche pratiquee par des navires saleurs ou conge­
lateurs de 75 a 90 metres pour des ~ampagnes de 3 ou 4 mois. St-Malo est le 
saul port de Grande Peche de Bretagne. 

Peche Thoniere Tropicale 

Pecha pratiquee par des thoniers senneurs congelateurs de 50 a 75 metres, 
operant au large des cotes africaines et armes a Concarneau et Douarnenez. 
Ce type de peche a debute en 1955. 

Premiere et Seconde transformation : 

Ces deux termes sont uti I ises pour designer le degre plus ou moins elabore 
de transformation : Ia premiere transf~rmation recouvre les operations de 
ft letage ou de congelation en I 'etat. La seconde transformation englobe 
!'ensemble des operations plus elaborees : plats cuisines a base de poisson, 
sticks surgeles, crustaces cuits congeles, etc .• 



TABLE DES MATIERES 

PREMIERE PARTIE LES CARACTERISTIQUES DU SYSTEME PECHE 

A- APERCU SOCIO-ECONOMIQUE DE LA REGION BRETAGNE 

1 0 

2. 

3. 

8- LES 

1. 

2. 

3. 

Delimitation de Ia region Bretagne 

Evolution de Ia region deputs une gutnzalne d'annees 

2.10 Le redressement demographlque 

2.2. La population activA et les secteurs d'actlvlte 

2.3. Le developpement du littoral par rapport a l'interteur 

La place du secteur des peches dans I 'economle bretonne 

3.10 La Bretagne est Ia premiere region de peche fran~atse 

3.2. Quel le place occupe le secteur des peches dans 
l'economie de Ia region 7 

CARACTERISTIQUES DU SYSTEME PECHE 

Definitions 

Les captures 

2. 1 • La Bretagne, premiere region fran~alse 

2.2. Une granoo region europeenne 

2.3. Composition des captures et evolution 

2o4o La valeur de Ia production 

2.5. Les ports de debarquement 

2.6. Les zones de peche frequentees 

Les bateaux et les hommes 

3. 1 • Les flotttlles de peche 

3.20 La structure de I' armament breton 
3.3. Les hommes 

\ 

p. 

P• 

po 

p. 3 

p •. 5 

p 0 7 

P• 7 

p. 7 

P· 10 

p. 10 

P· 10 

P· 11 

P· 11 

P· 15 

P· 15 

P· 17 

p. 20 

P· 20 

P· 25 

P· 27 



4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

Les actlvltes en amont 

4. 1 • Les chantlers navals 

4.2. L'avltat llement 

4.3. Les Infrastructures portua I res 

Les actlvltes d'aval 

5. 1 • La repartition du produl t se I on les dlfferentes fl I teres 

5.2. L'ecoulement du prodult frats 

5.3. La transfonna•tlon 

,!.' emp I o I 1 ndu t t par I a pee he en Bretagne 

6.1. L'emplol tndutt direct 

6.2. L'emplot indult lndlre.ct 

L'articulatton des structures professtonnel les et 
des Institutions regionales 

7.1. La speciflclte du secteur des peches 

7.2. Des tendances a l'ouverture regtonale 

L'ortgtnalite du systeme peche Bretagne 

C- SYSTEME PECHE ET REGION 

1. Les cadres retenus 

1.1. Definition des sous-system~ peche 

1.2. Le cholx des petltes regions. 

2. Les sous-systemes peche et leur envtronnement economtgue 

2.1. St Malo 

2.2. La bale de St-Brieuc . 

2.3. Le Flnfstere Nord : Morlalx - Brest 

2.4. Douarnenez - Camaret - Audterne 

p. 20 

p. 34 

p. 36 

p. 36 

P· 38 

P· 38 

P· 39 

P· 43 

p. 49 

p. 49 

p. 50 

p. 51 

p. 51 

p. 54 

p. 58 

p.58 

p.58 

p.59 

p. 59 

p. 59 

p. 62 

p. 66 

p. 70 



2.5. Le pays bigouden 

2.6. Concarneau 

2.7. La place des sytemes peche du Fintstere-Sud 
dans Ia petite region 

2.8. Lori en t-Ete I 

DEUXIEME PARTIE L'EVOLUTION DU SYSTEME PECHE 

A- LES CONTRAINTES 

1 • 

2. 

3. 

4. 

5. 

Lfees a Ia ressource 

1.1. La grande peche 
1.2. La peche thontere troptcale 

1.3. La peche fraiche lndustrlel le 

1.4 La peche artisanale 

Liees a I 'outl I de production 

2.1. L'accroissement des coOt de production 

2.2. Les resultats 

2.3. Evolution de I 'fnvesttssement 

Ltees au marche 

3.1. La crtse de 1975 

3.2 Les consequences de Ia crlse sur le marche du frats 

Llees au secteur de Ia transformation 

4.1. La conserverie 

4.2. L'industrte du froid 

L t ees a I ' emp I o t 

Decltn du volume d'actif 

La mob i It te 

5. 1 • 

5.2. 

5.3. 

5.4. 

Une protection soctale insuffisante 

Des cond·ltlons de remunerat;ton archaTques 

\ 

\ 

p. 71 

P· 73 

p. 74 

p. 77 

p. 81 

J?. 82 

p. 83 

p. 83 

p. 88 

p. 94 

p. 94 

p. 96 

p. 101 

p .108 

p. 108 

p. 110 

p. 111 

p. 111 

p. 1 13 

p. 117 

p. 117 

p. 117 

p. 118 

p. 118 



8- LES STRATEGIES 

1. Les orientations liees a Ia recherche halieuttgue 

2. Les strategies I tees a l'outi I de production 

3. 

4. 

5. 

2.1. La politlque des pouvoirs publics et des 
Instances communautatres 

2.2. Les strategies des armateurs bretons 

2.3. La strategle de l'armement cooperatif 

Las strategies syndicates 

Llees au marche 

4.1. La pollttque communautalre des marches 

4.2. Bt lan de Ia polltique communautalre 

4.3. La polltlque nattonale d'organtsatlon demarche 

Les strateoles llees a Ia transformation 

5.1. La conserverie 

5.2. Le surgele 

SYNTHESE - DEUXIEME PARTtE 

TROISIEME PARTIE LES PERSPECTIVES DU SYSTEME PECHE 

A- LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE 

1 • 

2. 

3. 

La polltlgue commune des peches 

1.1. Le regime interne 

1.2. La politfque structurelle 

1.3. Le regime externe 

La politlgue regtonale communautalre 

L'impact de Ia polltlgue communautaire sur 
Ia region Bretagne 

p. 119 

p. 119 

p. 119 

p. 121 

p. 127 

p.133 

p .136 

p. 139 

p .139 

p.140 

p .145 

p .149 

p.149 

p.149 

p. 151 

p. 155 

p. 155 

p. 155 

p .156 

p .156 

p .157 

p.159 

p. 161 



B-. LES VOlES ET MOYENS 

1 • La methode utI II see 

1.1. Les hypotheses 
1.2. Une trame d'analyse commune 

1. 3. Les s:enar1 os rete nus 

2. Scenario 1 : Le prolongement des tendances actuelles 

2.1. le caractere dominant du ·systeme peche 
dans Ia perlode recente 

2.2. les hypotfueses 

2.3. Les consequences sur te sfsteme peche 

23.1. Par secteur d'actlvlte 
• La peche 1ndustr1elle 
• La peche arttsanale 
• La grande peche 
. La peche thonlere troplcale 
• La transformation 

23.2. Par sous-systeme de peche 

• Lorlent-Etel 
• Concarneau 
• St-Ma lo 
• Le pays blgouden 

3. Scenario 2: Restriction de l'acces a Ia ressource 

3.1. Les hypotheses 

3.2. Lorlent-Etet 

3.3. Concarneau 

3.4. La flottll le artlsanale de peche au large 

3.5. Conclusion 

4. Scenario 3 : Le developpement du systeme peche 

4.1. La demarche 

4.2. Les propositions 

42. 1. La peche lndustrlelle 
• Les solutions possibles 

42.2. La peche artlsanale 
• Les objecttfs 
. Les solutions possibles 

4.3. Conclusion 

p .164 

p.164 

p. 164 

p .165 

p.166 

p .167 

p.167 

p .168 

p. 170 

p .170 
p. 171 
p.176 
p .180 
p. 181 
p .182 

p .185 

p. 185 
p.188 
p. 191 
p .192 

p .195 

p. 195 

p.196 

p.199 

p.201 

p.203 

p.205 

p.205 

p.206 

p.206 
p.209 

p.214 
p.215 
p.217 

p.223 





SERIES INFORMATIONS INTERNES SUR LA PECHE 

DEJA PUBLIE 

N° 1 Impact regional de La politique de La peche de La CEE -
Situations economique et socia~et perspectives d'avenir du 
secteur de La peche dans certaines regions de La Communaute 
BRETAGNE 

196-XIV-79-FR 
196-XIV-80-EN 

Janvier 1980 
Septembre 1980 

N° 2 Impatto regionale della politica della pesca della CEE -
Situazione economica e sociale e prospettive del settore 
in alcune regione della Comunita CAMPANIA - CALABRIA 

108-XIV-80-IT Juillet 1980 

N° 3 Impatto regionale della politica della pesca della CEE -
Situazione economica e sociale e prospettive del settore 
in alcune regioni della Comunita SICILIA 

109-XIV-80-IT J ui L Let 1980 

N° 4 Regional impact of the EEC's fisheries policy. Economic 
and social situation and outlook for the fisheries sector 
in certain regions of the Community : IRELAND 

140-XIV-80-EN J ui L Let 1980 


	Forward

	Contents

	Part I: Charcteristics of the fishing system

	A. Overview of the socio-economic situtaion of Bretagne

	B. Characteristics of the fishing system

	C. Fishing system and the regon


	Part II: Evolution of the fishing system

	A. Constraints

	B. Strategies

	C. Summary


	Part III: Prospects

	A. Community policy

	B. Ways and means

	List of annexes
	Terms and symbols

	Detailed contents




